
LV 

MIS 

W. H' 

DËSTRÏBllAÏJX 
4

 ET
 fcffl DÉPARTEMENTS 

< In an, 72 fr 

f
r-
_ Trois mois, 18 fr. 

$|S ̂  ÉTRANGER : 

HP
0
* échange postai. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

FI UNI L LU ®MIN!©TCIS UÉ@AIU 

BUREAUX, 

RUE HARLAÏ-DU-PALAIS, * 

au coin du quai de l'horloge 

à Paris. 

(Les lettres doivent être affranchies ). 

rjdrcé i 

Soeti maire. 

- Cour impériale de Paris (3e chambre) : 

,r,cs
 c!vl

 r
j

re
 non échus; faillite de l'un des endos-

1 ; e'S 3 Imission du porteur au passif de la faillite. — 

i^'i iyiale d'Jgen (2e ch.). — Tribunal de com-

'!?*« Seine : Lettre de change; provision avant 

«tfct . faillite du tireur; droits des tiers-porteurs; 

i
eell

rétrangers; intervention. 

s
jndie>

 1NELL
E. — Cour de cassation (ch. criminelle): 

.r'icE
 CKI'

 nt
.
 se

cret des délibérations; déclaration de 

\,M
em

^ 'diffamation; Mémoire produit en justice; 

çartage; ^
lran

gères au procès. — Presse; introduc-

f^f
1
 journaux étrangers en France; contravention; 

" tances atténuantes.— Cour impériale de Be 
tirC° en correct.). — Cour d'assises de la Seine : 
0Ç°

n
 ^ yessures graves. — Vol qualifié. — Cour 

^°
U
^ f JlgW '• P

ar un
 P

et
'

1 c
'
erc

 ^
e u

°taire au 
de son patron.—Vol qualifié. — Tentative 

£re
 Conseil de révision de Paris : Vols nom-

«eDieu. médailles de Crimée; cassation. — Désertion 
6re"i

eD
ce de l'ennemi. 

E
 DMIKISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Elections au 

JCSTICE » j
jQrron

jissement et au conseil général dans le 

5>n de Montcuq (Lot); annulation. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Gènes, 15 octobre, 3 heures. 
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roi Victor-Emmanuel vient d'arriver. La ville est 

chement pavoisée et reçoit S. M. aij£c acclamation. 

" L'impératrice-môre de Russie était attendue à trois 

heures- le roi est allé la recevoir à la gare pour la con-

fie au Palais-Royal, où logera l'impératrice. 

Parme, 15 octobre. 

Quelques journaux affirment que Parme a été occupée 

gardes troupes piémontaises. Cette nouvelle n'est pas 

"fe nouvelles arrestations ont été faites. Le géoéral Ri-

botii a défendu de revêtir l'uniforme à quiconque n'appar-

tient pas à la troupe. 
Madrid, 13 octobre. 

Le général Serrano part aujourd'hui de Madrid. 

C'est aujourd'hui, à minuit, qu'expire le délai accordé 

au Maroc pour donner satisfaction. 

Le Congrès continue la discussion de la question rela-

tive aux affaires de Rome. 

Madrid, 15 octobre. 

La Correspondencia déclare que si le consul d'Espa-

gne n'a pas reçu de satisfaction le 15, U quittera Tanger. 

Plus tard, les satisfactions ne seraient pas admises. 

Aujourd'hui, pas de nouvelles d'Algésiras. 

Berne, 17 octobre. 

Hier, les représentants de la France et de l'Autriche, à 

la réunion de Zurich, ont eu une conférence. 

t
 On espère que le traité sera signé prochainement. 

Berne, 17 octobre. 

Le Conseil fédéral a acheté les vapeurs autrichiens du 

Lac-Majeur, avec tout leur matériel, au prix de 400,000 

Le ministre d'Autriche se rend sur les lieux pour 

à la remise des bâtiments aux commissaires 

Marseille, 16 octobre. 

(«s, 15.—M. Salvagnoli, un des ministres de Tosca-
n

6, et M. Celestimo Bianchini, secrétaire-général du gou-

vernent toscan, sont arrivés pour complimenter le roi. 

«■A. R. le prince de Carignan est allé à la rencontre 

«'impératrice douairière de Russie. Plusieurs jours de 

«auront lieu. 
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C°Ua IMPÉRIALE DE PARIS (3
e
 chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 
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s.;nté à la faillite, parce que, bien que créaucer évetituei 

seulement, il suffirait qu'il fût créancier pour que le con-

cordat lui fût opposable, et à un autre arrêt de la même 

Cour du 28 juin 1851, qui décide que l'article 542 est ap-

plicable au cas où un seul des co-obligés est en faillite. 

Ainsi nul doute que le porteur d'un billet à ordre n'ait 

le droit d'être admis au passif de la faillite de l'endosseur 

avant même l'échéance du billet, et de prendre part aux 

délibérations des créanciers. 

Mais pourra-t-il toucher les dividendes que donnera la 

faillite? La négative de cette question est résolue par l'ar-

ticle 444 du Code de commerce, qui dispose, dans son se-

cond paragraphe, qu'en cas de faillite d'un souscripteur 

d'un billet à ordre, les autres obligés seront tenus de don-

ner caution pour le paiement à l'échéance, s'ils n'aiment 

mieux payer à l'échéance; or, l'endosseur est un obligé au 

titre, solidaire, il est vrai, mais éventuel; le mot est 

dans l'arrêt de cassation du 19 août 1851, et, dès lors, s'il 

vient à faire faillite avant l'échéance, il doit donner caution 

dans la mesure de ses facultés, et cette caution consiste 

naturellement dans le dépôt à la Caisse des consignations 

des dividentes que donnera la faillite, mais ne peut pas 

s'étendre à la remise de ces dividendes au porteur du bil-

let non encore échu. 

Voici au surplus le jugement rendu par le Tribunal de 

commerce de la Seine : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'aux termes de l'article iii du Code de com-
merce, le jugement déclaratif de faillite rend exigible, à l'é-
gard du failli, les dettes passives non échues; 

« Attendu que, dans l'espèce, Darblay se présente comme 
tiers-porteur de billets qui lui ont été transmis, par voie d'en-
dossement, par Poisson, failli; 

« Attendu qu'aux termes des articles 140 et 187 du Code de 
commerce, tous ceux qui ont signé ou endossé un billet à ordre 
sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur; qu'il est 
de principe que sans qu'il soit besoin par ie porteur de justi-
fier du défaut de paiement du billet par le souscripteur avant 
d'exercer son action en garantie contre les endosseurs, l'obli-
gation de ceux-ci existe du jour de l'endossement; 

« Que Darblay, porteur des billets dont s'agit, est, même 
avant l'échéance, créancier de son cédant, et qu'il peut, en con-
séquence, par suite de la faillite de ce dernier et aux termes 
de l'arlicle 444 précité, se présenter aux opérations de sa fail-
lite; qu'il s'ensuit que, sans avoir égard aux offres des syn-
dics, lesquelles ne sont pas suffisantes, il y a lieu d'ordonner 
l'admission de Darblay au passif de la faillite du sieur Pois-
son pour la somme de 1,S79 fr. 45 c. montant desdits billets, 
a charge par lui d'affirmer la sincérité de sa créance; 

« Par ces motifs, 
~« Ouï M. le juge commissaire en son rapport oral fait à 
l'audience du 6 mai dernier ; 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare les of-
fres laites par les syndics Poisson insuffisantes; 

« Ordonne qu'ils seront tenus d'admettre le demandeur au 
passif de la faillite Poisson pour la somme de 1,579 fr. 45 c., 
sinon et faute de ce faire, dit que, sur le vu du présent juge-
ment, le demandeur sera admis et inscrit au procès-verbal 
d'affirmation pour ladite somme, à charge par lui d'affirmer 
la sincérité de sa créance entre les mains de M. le juge com-
missaire en la manière uccoutumée.» 

Sur l'appel interjeté par le syndic Poisson, M' Marie, leur 
avocat, plaidait l'éventualité de la créance du porteur, dont le 
droit, suivam lui, ne s'ouvrait qu'à l'échéance du titre, à dé-
faut de paiement par le souscripteur, constaté par un protêt, 
et ne se conservait que pour la déuoncia ion du protêt faite 
en temps utile. L'erreur des premiers juges avait consisté à 
placer l'endosseur sur la même ligne que les obligés solidai-
res ordinaires. 

D'ailleurs, le seul porteur qui pût avoir action contre le ti-
reur était le porteur au moment de l'échéance, car jusque-là 
le porteur pouvait devenir endosseur. 

L'avocat signalait enfin le danger qu'il y aurait à admettre 
des créanciers purement éventuels, dont le vote pourrait com-
promettre les intérêts des créanciers directs, actuels et sé-
rieux. 

M* V. Lefranc, avocat de M. Darblay, défendait le juge-
ment attaqué ; il plaidait la garantie de l'endosseur à partir 
du jour de l'endossement. Il suffisait qu'il fût créancier pour 
qu'il eût dès lors le droit de se présenter à la faillite de l'en-
dosseur; il citait l'arrêt de la Cour de cassation du 13 août 
1851 qui impliquait nécessairement ce droit, puisqu'il décla-
rait le concordai de l'endosseur opposable au porteur des bil-
lets non échus. L'éventualité du titre de créancier ne faisait 
rien à l'existence de la créance. L'argumentation de l'adver-
saire reposait sur une erreur qui consistait à substituer une 
condition suspensive à une condition résolutoire qui était dans 

l'intention de la loi. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Roussel, 

avocat général, faisant droit sur l'appel, et adoptant les 

motifs des premiers juges, confirme. 

COUR IMPÉRIALE D'AGEN (2e ch.). 

(Correspondance particulière de X&GazettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Réquier. 

Audience du 10 juin. 

L'hypothèque légale de la femme sur les biens de son mari, 
à raison du prix de la vente de ses biens immeubles dotaux, 
lorsque l'aliénation en a été autorisée par le contrat de 
mariage, sous ta condition d'un remploi qui n a pas eu 
lieu, prend date seulement du jour de la vente et ne re-
monte pas au jour du mariage. {Article 213o du Code 

Napoléon.) 

La femme n'a d'hypothéqué légale à Vencontre des tiers, au 
cas ci dessus mentionné, que du jour où la vente ranhee 
par elle a acquis date certaine. (Art. 1328 du Iode 

Napoléon.) 

La dame Marie Duzil a contracté mariage en 1825 avec 

le sieur Vital Dandrieux; elle stipula le régime dotal, et 

reçut de ses père et more une constitution eu argent d une 

somme de 3,000 fr. On lit encore dans le contrat de ma-

riage que tous les biens immeubles qui adviendront par 

la suite à la future, pourront être vendus ou échanges pen-

dant le mariage, à la charge de remploi en d'autres im-

meubles de même valeur, libres d'hypothèques, pour te-

nir lieu de ceux aliénés et par elle acceptes, qui seront 

considérés comme dotaux. 
Le 12 avril 1842, la dame Dandrieux procéda au par-

tage de la succession de ses père et mère, et dans son lot 

échurent, outre certaines sommes d'argent, divers immeu-

bles qui furent vendus par son mari le 12 août 1847 au 

sieur Bernard Duzil, moyennant la somme de 7,000 Ir. 

Celle vente lut eoiistat. e par un acte sous seing privé non 

enregistré, qui n'a été déposé dans les minutes d'un no-

taire, et n'a par conséquent acquis date certaine, que le 9 
mai 1858. 

Le 1er octobre 1852, Vital Dandrieux souscrivit une 

lettre de change de la somme de 2,000 fr. au profit du 

sieur Lamolère, à l'échéance du 1" octobre 1855. Le 6 

octobre 1856, Lamolère obtint une condamnation contre 

Vital Da'idneux et prit inscription sur ses immeubles pour 

assurer le paiement du montant de la lettre de change. 

Plus tard, et le 28 mai 1858, Dandrieux consentit, con-

jointement avec Marie Duzil, sa femme, au sieur Mouran, 

une obligation de 3,500 fr. avec affectation hypothécaire 

sur tous ses immeubles. 

Ces mêmes immeubles ont été vendus par expropriation 

forcée sur la tête du débiteur, et cédés à l'adjudicataire 

pour la somme de 40,125 fr. 

Dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix et 

après admission des créances privilégiées se portant 

à 28,000 francs environ, la dame Dandrieux fut 

colloquée au premier rang des créanciers hypothécai-

res pour la somme de 15,000 francs, dans laquelle 

ses reprises dotales étaient comprises pour la somme de 

10,000 fr., résultant tant de son contrat de mariage que 

de la vente sous-seing privé consentie par son mari le 12 

août 1847, des biens immeubles qui lui étaient échus aux 

termes du partage intervenu entre elle et ses frères le 12 

avril 1842 ; au deuxième rang fut colloqué un sieur Chail-

lac, pour la somme de 1,600 francs. Le sieur Lamolère 

ne fut colloqué qu'au troisième rang. 

Plusieurs créanciers de la dame Dandrieux furent col-

loqués en sous-ordre sur les 5,000 fr. qui lui étaient para-

phernaux, entre autres, le sieur Mouran pour son contrat 

d'obligation de 3,500 fr. 

Ainsi la femme Dandrieux fut colloquéeaûpremierrang 

des créanciers hypothécaires pour la somme de 15,000 fr. 

représentant tes reprises dotales et paraphernales-, et sur 

ses paraphernaux, évalués à 5,000, ie sieur Mouran, son 

créancier personnel, était colloqué en sous-ordre concur-

remment avec d'autres créanciers aussi personnels. 

Un premier contredit fut élevé par le sieur Mouran ; il 

demanda, en sa qualité de subrogé à l'hypothèque légale 

de la femme, sa collocation en sous-ordre et au premier 

rang des créanciers hypothécaires, soit sur les sommes 

dotales, soit sur les sommes paraphernales de la dame 

Dandrieux, à l'exclusion de tous les autres créanciers de 

de cette dernière. 

De son côté, le sieur Lamolère, créancier personnel du 

mari, contesta la collocation au premier rang, faite au pro-

fit de la femme pour l'entière somme de 15,000 francs ; il 

conclut notamment à ce que la créance de la femme s'éle-

vant à 7,000 francs, et résultant de la vente consentie 

par le mari de cette dernière des immeubles à elle échus 

dans le partage du 12 avril 1842, fût rejetée à un rang 

postérieur à celui de sa propre créance, cette vente 

n'ayant acquis date certaine qu'après l'inscriptiou par lui 

prise le 6 novembre 1856. 

Sur ces divers contredits, jugement du Tribunal de 

Condom, sous la date du 10 mars 1859, qui maintient la 

collocation faite au profit de la dame Dandrieux, savoir : 

1° pour 3,000 fr. d'origine dotale, résultant de son con-

trat de mariage avec hypothèque légale à dater du jour du 

mariage ; 2° pour 2,000 francs, somme paraphernale pro-

venant du partage du 12 avril 1842, l'hypothèque légale 

remontant à cette date ; 3° pour la somma de 7,000 fr. 

produit de la vente sous seing privé consentie par le mari 

le 12 août 1847, avec assignation de l'hypothèque légale 

à cette même date. Ce jugement, au surplus, ordonne que 

Mouran, subrogé aux droits de la femme Dandrieux, sera 

colloqué par préférence à tous autres créanciers et à la 

femme Dandrieux elle-même, sur les reprises dotales et 

paraphernales appartenant à cette dernière. 

Appel de ce jugement par Lamolère : le motif pris de 

ce que le Tribunal a fait remonter l'hypothèque légale de 

la femme pour la somme de 7,000 francs provenant du 

prix de ses immeubles vendus, à la date de l'acte sous 

seing privé, au lieu de la fixer au jour seulement où cet 

acte a acquis date certaine. 

De son côté, Mouran a relevé appel incident, et il a de-

mandé que la dama Dandrieux fût coiloquée pour ladite 

somme de 7,000 francs à la date de son contrat de ma-

riage remontant à 1825; il a soutenu que la dame Dan-

drieux n'ayant point paru à la vente de ses biens dotaux, 

devait être considérée comme un véritable tiers ; il a, par 

suite, offert de prouver que la vente avait été réellement 

consentie le 12 août 1847, que l'acquéreur avait immé-

diatement pris poss«ssion des biens cédés , qu'il y avait 

établi des constructions avant que la créance de Lamolère 

eût pris naissance. 
Sur ce double appel, la Cour, après avoir entendu M* 

Périé pour l'appelant, et Me Brocq pour l'intimé, ainsi 

que M. l'avocat-général Donnedovie en ses conclnsions, a 

rendu l'arrêt suivat sur l'appel incident de la dame Dan-

drieux ou de son ayant-droit : 

« Attendu que l'article 2135 du Code Napoléon n'accorde à 
la femme hypothèque légale pour indemnité des dettes qu'elle 
a contractées avec son mari et pour le remplir de ses propres 
aliénés qu'à compter du jour de l'obligation ou de la vente ; 
que cette disposition, introduite sur les obseryations duTribu-
nat, a eu pour but de tarir la source des fraudes que la rétro-
acttvité de l'hypothèque permettait aux époux de commettre 

envers les tiers ; 
« Attendu que le motif qui a fait adopter l'amendement du 

Tribunat, s'applique à tous les régimes ; qu'à la vérité le mot 
propres s'emploie généralement pour désigner les immeubles 
personnels de la femme mariée sous le régime de la commu-
nauté, mais que le législateur lui-même s en est servi dans 
l'article lf>46du Code Napoléon relatif au régimedotal, etqu'il 
résulte de l'ensemble des dispositions de l'article 2135, qu'on 
n'a pas eutendu par ce mot restreindre au régiijie de la com-
munauté celle qui s'applique au remploi des immeubles de la 
femme aliénés pendant le mariage ; qu'en effet, les deux pre-
miers §§ du n° 2 de cet article sont incontestablement 
applicaoles à tous les régimes. Si le législateur eût entendu 
restreindre le tioisième alinéa au régime de la communauté, 
il l'aurait formellement exprimé. D'ailleurs cette reslric-
triction est repoussée par la jurisprudence et la do:triue, qui 

appliquent sans difficulté la disposition de ce parsgraphe au 
remploi des paraphernaux aliénés, et qu'on ne trouve, ni dans 
le texte, ni diins l'esprit de la loi, aucun motif pour ne jpas 
l'appliquer également à l'aliénation du bien dotal ; 

« Attendu qu'on prétendrait en vain faire remonter l'hypo-

. tli«q>it! légale <1« la ûitti Oauifrteiix.au jourd.i u:uii.>g , sous 
le prétexte qu'eu aliénant sans remploi le bien dotal, '•ou mari 
a violé la clause du contrat de mariage qui l'ob'igeait à faire 
ce remploi, et que cette violation luidonn* led ou d'invoquer 
la disposition du premier paragraphe dp l'article 2135, n° 2, 
qui fait remonter au jour du mariage l'hypothèque iegale ac-
cordée aux femmes à raison de leur-, conventions mairimonia-
les ; que cette expression doit sVntendre des avantages faits à 
la femme dans son contrat de mariag-, et non des- clauses qui 
ne font que régler les conditions de l'association conjuga e re-
lativement à l'administration des biens de la femme ; que si 
on devait t'étendre à la stipulation de remploi, il faudrait éga-
lement faire remonter l'hypothèque au jour du mariage, même 
au profit de la femme commune qui, par son contrai de ma-
riage, aurait exigé le remploi de ses propres aliènes, préten-
tion inadmissible en présence des termes de l'article 2135, 
dout la disposition générale ne peut être éludée lorsqu'il s'agit 
de l'indemnité due a la femme commune pour le remploi de 
ses propres aliénés pendant le mariage; 

« Attendu qu'on invoque en vaiu la faveur spéciale accordée 
pour la conservation de ses droits à la femme mariée sous le 
régime dotal ; que ses intérêts sont suffisamment garantis par 
la faculté que lui donne la loi de faire révoquer l'aliénation 
du bien dotal consentie par le mari ou par elle, sans l'acejm-
plissemciitdes conditions prescrites parie contrat de mariage; 
que si la femme renonce à cette faculté pour demander le prix 
de la vente, eile se prive volontairement de la garantie spé-
ciale attachée au régime dotal, et par conséquent elle ne peut 
se plaindre de ce qu'on lui applique la disposition de l'article 
2135, sous l'empire duquel elle a bien voulu se placer, 

« Attendu enfin qu'il existe dans l'espèce un motif particu» 
lier pour ne pas faire remonter l'hypothèque de la femme au 
jour du mariage; qu'en effet les immeubles vendus dont elle 
reclame le prix ne lui sont échus, par succession ou donation, 
qu'en 1842, dix-sept ans aprè-s le mariage; qu'il serait évi-
demment contraire à l'esprit de l'article 2135 de fa re rétro-
agir le droit hypothécaire de la femme à une époque antérieure, 
lorsque cet article a proscrit formellement la rétroactivité da 
l'hypothèque pour les sommes dotales provenant des succes-
sions échues à la femme ou des donations à elle faites pendant 

le mariage ; 
« Attendu, en conséquence, que les premiers juges ont à 

bon droit refusé de colloquer la dame Dandrieux à la date de 
son "triage pour le remploi de ses immeubles aliénés, et qu'il 
y a lion de confirmer en cettre partie leur décision; 

« sur l'appel principal : 
« Attendu que l'acte portant la date du 12 août 1847, par 

lequel Dandrieux, se portant tort pour sa ('• mme, a vendu les 
immeubles à elle échus en 1842, est sous seing privé, et n'a 
reçu date certaine que par le dépôt qui en a été fait dans l'é-
tude d'un notaire le 9 mai 1858 ; 

« Attendu que la règle posée par l'article 1328 du Coda 
Napoléon est générale et s'applique à tous les actes sous seing 
privé; que l'art. 2135 ni aucune loi n'y ont dérogé en faveur 
des femmes pour la constatation de la date des obligations ou 
des ventes qui fixe le rang de leurs hypothèques légales ; 

« Attendu à la vérité, que la dame Dandrieux prétend se 
soustraire à cette règle en soutenant qu'on ne peut l'assujettir à 
établir par un acte ayant date certaine une vente faite par 
sou mari nans son concours ; que, sans douie, elle pouvait re-
fuser de ratifier cette vente et repousser l'acte du 12 août 1847 
comme res inter alios acta; mais puisqu'elle entend, au con-
traire, se prévaloir de cet acte, elle doit le prendre tel qu'il 
est, et ne peut lui donner plus d'effet que si elle l'avait sous-
crit elle-même ; 

« Attendu, en conséquence, qu'en ordonnant que la dame 
Dandrieux serait coiloquée à la date de l'acte de vente sous 
seing privé, consenti par son mari, quoique cet acte n'eût ac-
quis date certaine que le 9 mai 1858, les premiers juges ont 
violé l'article 1328, et que leur décision doit être en ce point 
réformée ; 

« Par ces motifs, 
« Disant droit de l'appel principal, émendant, et réformant 

la décision des premiers juges, 
« Ordonne que la dame Dandrieux sera coiloquée pour le 

montant des sommes à elle dues en remploi de ses immeubles 
aliénés à la daje du 9 mai 1858, jour où l'acte sous seing pri-
vé, constatant la vente de ses immeubles a été déposé en l'é-
tude du notaire ; 

« Rejette l'appel incident. » 

(M. Donnodevie, avocat-général ; plaidants, M* Périé 

pour l'appelant, Me Brocq pour l'intimé.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 6 octobre. 

LETTRE DE CHANGE. — PROVISION AVANT L'ÉCHÉANCE. — 

FAILLITE DU TIREUR. DaOlTS DES TIERS-PORTEURS. 

SYNDICS ÉTRANGERS. INTERVENTION. 

Les syndics d'une faillite déclarée à l'étranger ont qualité 
pour intervenir dans une contestation portée devant les 
Tribunaux français, à l'occasion de lettres de change 
tirées de l'étranger par le failli sur une maison française. 

La provision faite à une lettre de change avant la faillite 
du tireur appartient au porteur, lors même que cette fail-
lite a éclaté avant l'échéance de la traite. 

Le 2 mai dernier, MM. Arnstein et Eske'ès, négociants 

à Vienne (Autriche), tiraient sur MM. Meyer et C% à l'é-

chéance du 20 du même mois, deux traites d'ensemble 

48,800 francs, et leur adressaient en même temps deux 

cents actions des chemins de fer Autrichiens pour servir 

de provision à ces deux traites qui étaient passées à l'or-

dre de la compagnie du Crédit Mobilier à Paris. 

Quelques jours après, MM. Arnstein etEskelès étaient 

déclarés en tailiite. 

Sur la demande formée par le Crédit Mobilier contre 

MM. Meyer et Ce, en paiement des 48,800 fr., montant 

des deux lettres de change, les commissaires nommés à 

Vienne à la faillite des sieurs Arnstein et Eskelès sont in-

tervenus, prétendant que la faillite des tireurs ayant été 

déclarée avant l'échéance des traites, la provision appar-

tenait à la masse des créanciers et n'avait pu être cédée 

aux porteurs des traites. 

Le Crédit Mobilier contestait la recevabilité de l'inter-

vention des commissaites, sa fondant sur leur qualité d'é-

trangers, et sur ce que leur nomination ém mant de l'auto-

rité étrangère ne pouvait leur donner le droit d'intervenir 

dans une instance portée devant les Tribunaux français. 

Après avoir entendu Me Scbayé, agréé du Crédit Mobi-

lier ; Me Fréviile, agréé des commissaires, et Me Froment, 

agréé de MM. Meyer et Ce, le Tribunal a slatué en ces 

termes : 

« Sur la recevabilité de l'intervention des commissaires 
Arnstein et Eskelès ; 
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« Attendu que ces derniers se présentent fcamme commissai-
res chargés de la liquidation de Afnstein et Eskelès, qu'ils ont 
un intérêt dans le débat engagé, qu'il y a donc lieu de les re-

cevoir intervenanis!'8âtis l'instance; 
« Par ces motifj; le Tribunal reçoit les commissaires Arns-

tein etE>kelès iintevenaots dans l'instance; 
« Vu la connexiié, joint les causes, et statuant sur le tout 

par un seul et même jugement: 
« Sur la demande principale du Crédit Mobilier contre 

Meyer et C": JCjl-.'lfÇSSl. 
« Attendu que la société générale du Crédit Mobilier est 

porteur régulièrement saisi de deux lettres de change tirées 

par Arnstein et Èsk-lès de Vienne, le 2 mai dernier, sur Me\ er 
et Ce de Pârii-1, a l'écrrëéfhcè <$ti 20 du même mois et s'élevant 

à 48,800 fr. ; 
« Attendu qu'il résulte de la correspondance échangée entre 

les parties le 2 mai et jours suivant», que Arnstein et Eskelès 
ont adressé à cette date à Meyer et C8 deux cents actions des 
chemins de fer autrichiens, avec affectation spéciale au paie-
ment de diverses lettres de change mentionnées dans 1* cor-
respondance, parmi lesquelles figurent celles présentées parla 

société du Crédit Mobilier; 
« Attendu que la provision ainsi constatée entre les mains 

de Meyer etC" est acquise an porteur saisi par endossement 
régulier; que cet endossement ne crée pas pour le porteur un 
privilège, mais constitue un droit de propriété de la lettre de 

change et des valeurs attachées à son paiement ; 
<c Attendu que la faillite du tireur survenue postérieure-

ment à la création des lettres de change et à leur endosse-
ment ne saurait donner à la masse de ses créanciers plus de 
droits qu'il n'en aurait lui-même, et qu'à l'égard des tiers ré-
gulièrement saisis, il oej pe t ôtre rien changé aux opérations 
faites de bonne foi par le failli, lorsqu'il était à la têt* de ses 

affaires ; 
« Attendu qu'il résulte de ces circonstances que la société du 

Ciédit Mobilier est en droit do se faire payer par Meyer et 

compagnie les 48,800 francs montant des traites présentées ; 
« Attendu que Meyer et O ont fait offre de payer à qui par 

justice serait ordonné ; qu'il y a lieu de les Condamner à réali-

ser ces offres ; 
« S atuant au fond sur la demande en intervention des com-

missaires Anis-tein et E kelès; 
« Attendu que, d'après les motifs qui précèdent, il résulte 

que le montant de la provision des trai'es appartient aux por-
teurs de ces valeurs, que la demande des commissaires à la 

liquidation Arnstein et Eskelès n'est donc pas fondée et ne 

saurait être admise ; 
« Par ces motifs, le Tribunal condamne Meyer et Ce par 

toutes les voies de droit et même par corps à payer à la so-
ciété du Crédit Mobilier la sommo de 48,800 franc3 montant 

des titres dont s'agit, avec les intérêts suivant la loi ; 
■< Déclare les commissaires Arnstein et Eskelès mal fondés 

en leur demande, les en déboute. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR E>E CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 9 juin. 

SECRET DES DÉLIBÉRATIONS. 

TION DE PARTAGE. 

I. JUGEMENT. — SECRET DES DÉLIBÉRATIONS. — DÉCLARA-

iisil B 

II. DIFFAMATION. — MÉMOIRE PRODUIT EN JUSTICE. — PER-

SONNES ÊTRAUGÈRES AU PAOCÈS. 

I. Les délibérations des magistrats doivent être secrètes; c'est 
une règle de droit public qui assure l'indépendance de la 
justice et l'autorité de ses décisions ; dès-lors est nul l'arrêt 
en matière correctionnelle qui, au lieu de se borner à pro ■ 
noncer l'acquittement du prévenu, en cas de partage, dé-
clare un partage de voix qui s'est produit dans la Cour et 

énonce les deux opinims opposées. 

II. v L'immunité de l'article 23 de la loi du 26 mai 1819, qui 
autorise la production en justice de tous mémoires néces-
saires à la aéfense des parties, est exclusivement établie 
en faveur des parties plaidantes; elle ne saurait couvrir la 
responsabilité de la personne étrangère au débat qui a 
produit un mémoire diffamatoire contre un tiers également 
étranger au débat. La qualité de mandataire d une des 
parties en cause, appartenant à l'auteur du mémoire, ne 
saurait changer sa position vis à vis du tiers, alors même 
que l 'arrêt constaterait que le mémoire a pu être de quelque 

milité au procès. 

Annulation, sur les pourvois du sieur Urtin et de M. le 

procureur général près la Cour impériale de Grenoble, 

d'un arrêt rendu par ladite Cour, chambre correction-

nelle, le 23 mars 1859, en faveur du sieur Seyssau. 

« La Cour, 
« Ouï le rapport de M. Plougoulm, conseiller; les conclu-

sions de M. Guyho, avocat-général ; les observations de M" 
Bret ; celles de Me Costa, avocat en la Cour; 

« Vu la requête de M. le procureur-général de Grenoble; 
« Sur le premier moyen, tiré de ce que l'arrêt attaqué fait 

connaître l'existence d'un partage, et les raisons de droit sur 
lesquelles il s'est fondé; 

« Vu l'article 369 du Code d'instruction criminelle ; 
«. Attendu que les délibérations des magistrats doivent être 

secrèies; que cette règle de droit public, consacrée par les an-
ciennes ordonnances, ;assure l'indépendance de la justice et 

l'autorité de ses décisions; 
« Attendu que l'arrêt révèle un partage de voix qui s'est 

produit dans la Cour, et qu'il énonce les deux opinions oppo-
sées; que celte déclaration est d'autant plus contraire à la loi, 
qu'en toute poursuite pouvant donner lieu à l'application 
d'une peine, le partage emporte le relaxe, et ne peut, dès lors, 
jamais être déclaré; 

« Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application de 
l'arlicle 23 de la loi du 26 mai 1819; 

« Attendu que l'exception portée en cet article ne protège 
que les partie;, plaidantes ; qu'elle a pour objet la liberté des 
discussions judiciaires, que le magistrat peut toujours main-

tenir dans de justes bornes; 
« Attendu qu'il resuite de l'arrêt attaqué que le mémoire 

rédigé par Seyssau et distribué par lui au Tribunal et dans 
la ville de Die, était injurieux et diffamatoire pour Urtin ; 

« Que Seyssau n'était point partie dans l'instance pour la-
quelle cette production a été faite, et que Urtin y était éga-

lement étranger ; m 
« Que vainement l'arrêt s'appui sur cette double circons-

tance que la publication dudit mémoire a pu. être utile à la 
cause de la dame veuve Saint-Laurent, et que Seyssau était son 

mandataire ; 
« Que ce dernier, signataire de l'écrit diffamatoire, n'en 

reste pas moins responsable de son fait, et que, n'étant pas 
personnellement intéressé au défiât, et dirigeant ses imputa-
tions contre un tiers, il ne pouvait, à aucun titre, se couvrir 
de l'immunité de l'art. 23 précité, et qu'à tort l'arrêt lui en a 

.g pliqué le bénéfice ; 
K Casse et annule l'arrêt de la Cour de Grenoble, chambre 

correctionnelle; renvoie la cause et les parties en l'état où 
elles se trouvent devant la Cour impériale de Lyon, chambre 

correctionnelle. » 

Audience du 25 juin. 

PRESSE. — INTRODUCTION DE JOURNAUX ÉTRANGERS EN 

FRANCE. — CONTRAVENTION. — CIRCONSTANCES ATTÉ-

NUANTES,, 

Aux termes de l'article 8 du décret du 11 août 1848, les 
Tribunaux de répression autorisés à admettre des circons-
tances atténuantes en faveur des individus prévenus de 
délits de la presse, ne le sont pas quand il s'agit de con-
travention à la police de la presse. 

Or, le fait d'introduction, en France, de journaux étrangers, 
sans autorisation du gouvernement, prévu par l'article 2 

du décret du il février 1852, constituant une contraven-
tion à la police de la presse et non un délit, les Tribunaux 
de\ répression ne peuvent, dans ce cas, faire usage de l'art. 

4G3 du Code pénal. 

Annulation, sur le pourvoi de M, leprocureur général près 

la Cour impériale de Cohnar, d'un arrêtvendu par cet. 
Cour, chambre des appels correctionnels, le 12, avi li 18o. 

qui ne condamne le sieur Dessaules de Romn qu a 50 fr. 

d'amende. 

« La Cour, . . u ri*. 
« Ouï M. le conseiller Zangîacemi en son rappoi t, et M. i ■ 

vocat général Martinet en ses conclusions ; , 

« Vu les articles 8 du décret du 11 août 1848, 463 et 483 

du Code pénal ; a «-r»/f KafJi i4mjncun 
« Attendu que l'aYtfcle 463 du Cède pénal, qui permet aux 

^nbmtfoYrépMsmn^ftrj^rfi*!* penM*r . *s d**' 
constances atténuantes, ne peut èiendu aux infractions punies 

par des lois spéciales qu'autant que ces lois contiennent a cei 

égard des dispositions expi^tMaU |,/J*HJJ., iia.'-i. îïifl* 
« Attendu que si, en matière de presse, les Tribunaux tien-

nent du décret précité le droit de faire application dudu arti-
cle 463, ce droit, qui ne leur est pas concédé d une man'.j 
générale et absolue, ne peut être exercé par eux que dans les 

limites expressément déierminées par ledit cheret; 
« Attendu qu'en déclarant que l'article 013, inapplicable 

aux délits de la presse, sans y comprendre les contraventions 
de la même naiure, l'article 8 du décret restreint nécessaire-
ment le bénéfice de cette disposition à celles des infractions 
commises par cette voie, qui exigent le concours du double e-
lément de la matérialité du fait et de l'intention coupable de 
leur auteur ; que, par conséquent, les contraventions que la 
seule existence du fait constitue comme telles, se trouvent 
par là même exclues de cette faveur, et, par suite, ne sont pas 
légalement susceptibles de la modération de peine admise 

par l'article 463 ; 
« Et atiendu que l'infraction prévue par l'article 2 du dé-

cret dul7février!852,relative à la prohibition d'introduire en 
France des journaux politiques sans l'autorisation du Gou-
vernement, existe par l'acte seul de l'introduction de ces feuil-
les sur le territoire, quelles que puissent être d'ailleurs soit 
la bonne foi du porteur, soit la nature des journaux trouvés 
en sa possession ; qu'ainsi l'intention n'étant point, pour le 
juge, un élément de culpabilité, il en résulte que cette infrac-
tion ne présente que les caractères juridiques de la contra-
vention; que, dès lors, elle ne rentre pas dans les termes de 
l'article 8 du décret du 11 août 1848, et, parlant, qu'elle ne 

peut obtenir le bénéfice de l'article 463; 
« Et attendu néanmoins, que la Cour impériale de Colmar, 

chambre des appels de police correctionnelle, faisant une 
fausse application dudit art. 463, a prononcé les circonstances 
atténuantes en faveur de Dessaules, reconnu coupable d'avoir, 
le 29 décembre dernier, introduit en France vingt et un nu-
méros du journal publié en Suisse, ayant pour titre l'Indé-

pendant de Neuf châtel; 
« Casse et annule l'arrêt rendu par la Cour impériale de 

Colmar, chambre des appels de police correctionnelle,eu date 

du 12 avril dernier ; 
Et, pour être statué sur l'appel interjeté par le procureur 

général de ladite Cour contre le jugement rendu par le Tribu-
nal de police correctionnelle d'Altkirch, le 22 février dernier, 
renvoie les parties et les pièces du procès devant la chambre 
des appels de police correctionnelle do la Cour impériale de 

Dijon, etc. 
« Ordonne, etc. » 

NOTA. La Cour de Dijon ayant statué dans le 'même 

sens que la Cour de Colmar, la Cour de cassation, cham-

bre criminelle, sur un nouveau pourvoi du ministère pu-

blic, s'est déclarée incompétente, et a renvoyé l'affaire de-

vant la Cour de passation, chambres réunies. 

COUR IMPÉRIALE DE BESANÇON (ch. correct.). 

Présidence de M. Clerc'. 

Audience du 27 août. 

Les usagers dans les forêts de l'Etat ne doivent pas employer 
les bois qui leur ont été dé'ivrés à une destination autre 
que celte pmr laquelle le droit d'usage leur a été accordé. 

{Art. 83 du Code forestier.) 

Spécialement, l'usager victime d'un incendie qui a obtenu du 
bois pour la reconstruction de sa maison incendiée, nepeut 
modifier son devis sans soumettre ces modifications à l'ap-

probation de l'administration forestière. 

Telle est la question qui était soumise à l'examen de la 

Cour (chambre correctionnelle), à la dernière audience 

avant vacations. 
Le Tribunal correctionnel de Pontarlier, par jugement 

en date du 29 juillet 1859, avait renvoyé le prévenuiMaxi-

min Gros, propriétaire à Levier, des poursuites dirigées 

contre lui par l'administration forestière. 
Néanmoins, l'administration persistant dans son opi-

nion, avait interjeté appel; la Cour a rendu l'arrêt suivant: 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 83 du Code forestier, 
l'usager ne peut employer les bois de construction qui lui ont 
été délivrés à une autre destination que celle pour laquelle le 

droit d'usage a été accordé ; 
« Attendu, que pour assurer l'exécution de cet article, l'or-

donnance réglementaire sur le Code forestier a prescrit à l'usa-
ger, par sou art. 123, de produire un devis qui, non seule-
ment sert de base à la quantité totale des b'Jis qui doivent être 
délivrés, mais fixe encore l'emploi spécial qui doit être fait 
de ces bois à chaque partie des bâtiments dont la construction 

est projetée; 
« Attendu, eu fait, qu'il résulte d'un procès-verbal régu-

lier, en date du 18 juin 1859, dressé par le garde-général des 
forêts à la résidence de Levier, que le prévenu qui, eu qualité 
d'usager dans la forêt domaniale de Maublin, et sur la pro-
duction du devis prescrit par l'ordonnance réglementaire pré-
citée, avait obtenu une certaine quantité de bois pour la re-
construction de sa maison incendiée, a modifié son devis tans 

avoir soumis ces modifications à l'approbation de l'adminis-
tration forestière, et que, par suite, il n'a employé qu'un mè-
tre neuf cent soixante-douze décimètres cubes de bois, au lieu 
de trois mètres huit cent quarante-huit décimètres cubes qui 
lui ava'ent été accordés pour une chambre; qu'il a fait par 
conséquent une économie d'un mètre huit cent soixante-treize 

décimètres cubes; 
« Que, d'un autre côté, il a employé à la reconstruction 

d'une autre chambre et de cloisons, la quantité de six cent 
soixante-dix huit décimètres de bois au-delà de celle qui lui 

avait été accordée ; 
« Qu'ainsi il est établi qu'il a employé à une autre destina-

tion la quantité de un mètre huit cent soixanta-treizu décimè-
tres cubes de bois qui lui avaient été délivrés; 

« Attendu que le mètre cube de bois équarri rst estimé à 
30 fr. ; que l'amende doit être double de la valeur ; 

« La Cour, 
« Admettant l'appel émis par l'administration forestière, ré-

forme le jugement, déclare le prévenu coupable de contraven-
tion à l'article 83 du Code forestier, pour avoir employé à une 
autre destination la quantité d'un mètre huit cent soixante-
treize décimètres cubes de bois qui lui avaient été délivrés en 
qualité d'usager dans la forêt domaniale de Maublin; et pour 
réparation, le condamne à 130 fr. 56 centimes d'amende et aux 
frais tant d'instance que d'appel. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Saillard. 

Audience du 17 octobre. 

COUPS ET BLESSURES GRAVES. 

L'accusé qui comparaît devant le jury sous l'accusation 

de coups et blessures graves est le nommé Michel Mevel, 

âgé de vingt-neuf ans. 

Voici les laits tels qu'ils résultent de l'acte d'accu-

sation : 

« Le 31 juillet 1859, le sieur Beyer et Mevel, son beau-

frère, avaient formé le projet d'aller dîner avec quelques 

amis, au nombre desquels se trouvait Auguste Bancelin. 

Le repas s'était passé paisiblement, et les libations n'a-

vaient pas été trop copieuses, lorsque, malheureusement, 

on convint d'entrer dans un café voisin, et de se rendre 

ensuite dans un bal public. On était dans ce bal depuis 

quelques instants seulement, lorsque tout à coup Beyer et 

Mevel se prennent de querelle et sortent précipitamment 

dans la rue. Bancelin les y rejoint aussitôt : «A quoi bon,' 

dit-il, chercher des raisons à ton beau-frère? — Je n'ai 

ni ordre ni observations à recevoir de toi, » reprend Me-

vel, et il se répand en injures et en menaces. Bancelin ju-

geaprudent d'avertir la garde des mauvaises dispositions 

de Mevel, qui ne reparut pas dans la salle de bal de toute 
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« Vers dix heures, les époux Beyer et Bancelin rega-

gnaient paisiblement leur domicile, lorsque, parvenus à la 

barrière, ils aperçurent Mevel assis sur un banc. Une 

nouvelle altercation s'élève, et Mevel veut porter des 

coups à son beau-frère; puis, en même temps, défiant 

Bancelin: «Qu'il vienne donc ici! » s'écria-t-il, et il 

nroférait des menaces. La présence des sergents de ville 

vint encore une fois cônjure'r l'attaque brutale que Mevel 

avait préméditée. 
« Les époux Beyer, toujours accompagnés de Bancelin, 

approchaient de leur domicile : tout à coup, au coin de la 

rue Saint-Martin, Mevel, qui les avait suivis, s'élance 

dans la boutique d'un marchand de vins; la fureur qui l'a-

nime est telle, qu'on essaie de le faire sortir par une porte 

donnant sur un passage, mais déjà il a retiré ses vête-

ments, et se précipitant dans la rue, il renverse Bancelin; 

puis, quand il le lient terrassé, il lui porte des coupa ré-

pétés au visage et sur les différentes parties du corps. Les 

agents accourus au bruit de cette scène ne purent qu'avec 

beaucoup de peine soustraire Bancelin tiux violences de 

son agresseur. Ce malheureux s'était relevé le bras droit 

fracturé, et pendant six semaines il s'est vu dans l'impos-

sibilité de se livrer à ses travaux. 
« Mevel a essayé, pour sa défense, de soutenir qu'il 

n'avait frappé Bancelin qu'après en avoir été frappé lui-

même; cette prétendue provocation est repoussée par tous 

les éléments de l'information. » 

M. Oscar de Vallée, avocat-général, a soutenu l'accu-

sation. 

, Me Edmond Fontaine a présenté la défense. 

Le jury a rapporté un verdict de culpabilité, mitigé 

par l'admission de circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné Mevel à deux ans 

de prison. 

VOL QUALIFIÉ. 

Wattier comparaît devant le jury comme accusé de vol 

commis avec effraction et fausses clés, dans une maison 

habitée. 
Voici dans quelles circonstances se seraient accomplis 

les faits qui font l'objet de l'accusation : 

« Wattier, qui n'avait aucune ressource et qui vivait 

dans la débauche, était, au mois de juillet dernier, déten-

teur d'une somme assez considérable, dont il n'a pu indi 

quer l'origine; ou le soupçonna d'avoir commis un vol 

A cette époque, et le 14 juillet, un vol fut commis au pré-

judice du sieur Pajot; on lui avait volé un matelas neuf, sa 

taie et une paire de draps. Ce vol avait été commis chez 

Pajot à l'aide de pesées et de fausses clés à la porte exté-

rieure. 
« La veille du vol, Wattier était venu se présenter à la 

porte de Pajot, et avait demandé à un nommé Buyger 

qui l'a parfaitement reconnu, si Pajot était habituellement 

chez lui dans la journée; et, le 14 juillet, jour du vol, une 

femme Boine a vu un jeune homme de la taille de Wattier, 

habillé comme lui, sortir de la maison avec un matelas, 

que depuis elle a su appartenir à Pajot, et l'on a trouvé 

en la possession de l'inculpé trois clés ouvrant la porte 

de Pajot, et un tourne-vis qui s'adaptait exactement aux 

traces d'effraction, » 

A l'audience, Wattier a prétendu qu'il avait des moyens 

d'existence, qu'il gagnait 1,500 fr. par an comme ma-

chiniste à l'Opéra, et qu'il était complètement étranger au 

vol dont Pajot a été victime. 

M. Oscar de Vallée, avocat-général, a soutenu l'accu-

sation. 

M° Edmond Fontaine a présenté la défense. 

Déclaré coupable, avec admission de circonstances at-

ténuantes, Wattier a été condamné à trois ans de prison. 

COUR D'ASSISES D'ALGER. 

Présidence de M. Pinson de Ménerville. 

Audiences des 1" et 3 octobre. 

VOL PAR UN PETIT CLERC DE NOTAIRE AU PRÉJUDICE DE SON 

PATRON. 

L'accusé déclare se nommer Isaac Moatti, âgé de dix-

neuf ans, né et domicilié à Alger, petit clerc de notaire. 

M" Quinquin, avocat, est chargé de la défense. 

Voici les charges relevées par l'accusation : 

« Depuis quelque temps, M" Martin, notaire à Alger, 

s'apercevait que presque chaque jour de mêmes sommes 

d'argent étaient soustraites à son préjudice dans le ti-

roir d'un bureau placé dans son cabinet. Ses soupçons 

se portèrent sur le nommé Isaac Moatti, un de ses clercs, 

et il chargea son neveu, le sieur Giuseppe, de le surveil-

ler. 

« Le 22 juillet dernier, celui-ci se plaça dans une pièce 

coutiguë au cabinet, et par un trou pratiqné dans le mur, 

vit Moatti s'approcher du bureau, en ouvrir de la main 

droite le tiroir, tandis que de la main gauche il faisait 

semblant d'épousseter le meuble. Le sieur di Guiseppe se 

dirigea immédiatement vers le cabinet, mais le bruit de 

ses pas ayant été entendu, Moatti avait eu le temps de re-

fermer le tiroir et de cacher sous des papiers la clé dont il 

s'était servi pour l'ouvrir. Cette clé était celle de la biblio-

thèque. 

« Accusé par le témoin d'être l'auteur des soustractions 

qui se commettaient depuis quelque temps au préjudice 

de M. Martin, Moatti répondit d'abord par d'énergiques 

dénégations, mais on le fouilla et on trouva en sa posses-

sion une somme de 900 francs; c'était précisément ce qui 

manquait sur la somme déposée dans le tiroir. Vaincu par 

l'évidence, il avoua sa culpabilité et évalua à 200 francs 

d'abord, à 800 francs ensuite, l'importance de ses sous-

tractions successives. » 

Reconnu coupable, l'accusé Moatti est condamné à qua-

tre années d'emprisonnement. 

Aussitôt après le prononcé de l'arrêt des cris violents 

partent du banc oit est assise toute la famille de l'accusé : 

les femmes se distinguent surtout par leur attitude désor-

donnée, et M. le président est obligé d'ordonner leur ex-

pulsion par la force armée. 

VOL QUALIFIÉ. 

Les deux accusés sont introduits. 

Le premier déclare se nommer Embareck ben Taïeb, 

âgé de soixante-cinq ans, né et domicilié au lieu dit Ou-

led Amoura, tribu des Ouied Sidi Moussa, près d'Aumale, 

cultivateur. 

Le second, Hadj ben Ghorab, âgé de vingt-cinq ans, 

né et domicilié comme dessus, cultivateur. 

M" Gechter, avocat, est assis au banc de la défense. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

« Dans la nuit du 7 au 8 mars 1859, quai*" boeufs et 

une vache furent volés au préjudice d„ ■ 

boucher a Médéah, dans l'écurie de la L8'eur Saint 1 
au* environs de cette localité. Les a L e 1^1 u 

traction frauduleuse avaient brisé X? de c
ette° H 

montant d'une fenêtre qui sert à éclairer V°m<n
eU
 > 

(aient introduits nnr là Aana „„n. . "eI t eciirm 'e, écurie^1!6., 

enlevé une barr/à mine servantVéii harnf
Va,iet>t' en/6, 

avaient fait sauter la clavette entrant dÏÏTft '» !S* 
extérieurs: cette voie ouverte, ils avaienf

 deux S' 
bétail. letn ernaj^,1* 

« Quelques jours plus tard, c'est-à-dire k, ' ^ 

vant, deux vols furent commis au préiurli™ 1 1 mar
s
 „-

El Hadj ben Khrider etHamed ben \ZLl,^8^ 

ciliés l'un et l'autre aux Ouled Si-Mo»j
S3d
 .1^-: 

Himoun. Des malfaiteurs pénétrèrent dans l» i des Béni 
mier et s'emparèrent de son fusil, des biionv A

 nle<W 

et de divers autres objets mobiliers. e Sf " 

« Trois moutons furent enlevés au préjudio 

Eveillé par un bruit venant du dehors, il sortit^ Sec°nd 

et voulut arrêter les malfaiteurs; mais'un viol * tenta 

pierre l'empêcha de continuer sa poursuite p" °0llP <ie , - , .„„ j/uuiBUHg II " 

s approcher assez des auteurs du vol pour re 8Va't Du 

eux les nommés Embareck ben Taïeb et El HaCrni?aîlre en 
rab, appartenant à une tribu voisine. • "en Sfj

e
, 

« Le lendemain matin, les habitants du dou 
eu lieu cette double soustraction se réunire T ̂  av';-
groupes pour aller à la recherche des obi 
ir..:j.,_ j:„:„. :< r« .1- - -- •> 

en 
 leis Vcif, 

de ces groupes, Hwned. Ç Krider dirigeait l'un 

conduisait l'autre. uen \ 

« Au fond d'un ravin de difficile accès et da 

nage d'une colline ou Hadj ben Shorab et (
e
 rf 'e '«îsi. 

Faruk ben Tbïeb faisaient paître un troupeau p e 

der et ses compagnons trouvèrent un bœuf atta h-^ti-

pieds. Ils l'amenèrent au bureau arabe d'Aurait ^4 
reconnu par le sieur Saint-Luc pour un de ce,6' 
avaient été volés. ux qui hq 

« Dans l'habitation d'Embareck ben Taïeb I 

conduits par Hatned ben Yaya, trouvèrent
 un

'
e
 g

8
]^

6
-'. 

sac de voyage appartenant à Hadj ben Shorab I 

vèrent aussi une quantité considérable de \. jlr(j"' 

bœuf. Interpellé d'en dire la provenance, Embareck 6 ^ 

dit qu'il avait tué un bœuf pour les besoins de s- fP011' 

mais refusa obstinément d'en montrer la p
eau

 a '"e< 

« Les moutons volés à Hamed ben Yaya n'
0

m 

retrouvés. Mais cet indigène persiste à déclarer qi/i^ 

reconnu pour auteurs les accusés Embareck ben T - f 

Hadj ben Shorab. laiel" 

« La culpabilité de ces individus, en ce qui con 

vol dont se plaint le sieur Saint-Luc, est démontré6'"6 ̂  I 
présence chez Embareck d'un des bœufs provenJu 

soustraction. Au moment où ce bœuf est découvert \ 

sous la garde d'Hadj ben Shorab et du fils d'Emba 

Tous deux preniient^a fuite à la vue des Arabes cr 

sont approchés de l'animal et détachent les liens Le ' 

me quantité de viande de bœuf trouvée au domicile" 
même Embareck constitueune seconde preuve de san 

ticipation au vol donk il s'agit. Celle de Hadj Hamedbe" 

Shorab est démontrée par la présence de son sac 1 
voyage et de sa selle au domicile dudit Embareck. 

« Les auteurs da vol commis au préjudice de El Hadi 

ben el Khrider sont restés inconnus. Le lendemain de il 

soustraction, cet indigène a retrouvé aux abords de sa 
tente la plupart des objets soustraits. » 

Reconnus coupables de complicité, par recel des sons-

tractions frauduleuses sus qualifiées, les accusés sont con-

damnés à la peina de cinq ans de réclusion. 

Audience du 4 octobre. 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

L'accusé déclare se nommer Hamedi ben Mohamed, âgé 

de soixante-dix ans, cultivateur, né et domicilié aubaouch 

Schebascheb, commune du Fondouk, près Alger. 

M. Bailleul, substitut du procureur-général, occupe le 

fauteuil du ministère public. 

Me Spinga, avocat, est chargé de la défense. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

« Hamedi ben Mohamed passe depuis longtemps dans 

sa tribu pour un homme recherchant les aventures galan-

tes. Déjà, en l'857, il avait été surpris pendant Januit 

caché sous une natte dins le gourbi de la nommée Tessi-

dit, épouse du seik Saïd ben Mokdar, alors absent. 

<c A quelque temps de là, il enleva une jeune fille nom-

mée Zorah Fathma et la conduisit à Alger. L'interveriW 

du bureau arabe départemental mit fin à leur cohabitation. 

Zorah revint dans sa famille, et bientôt après se ma» 

avec un cultivateur nommé Hammed ben Mohammed,» 

demeurant au haouch Schebascheb, près du Folldout, 
« Le 1er août dernier, vers huit heures du soir, Au1 D 

Mohammed, frère de ce dernier, se trouvant près de 

haie de son jardin, entend un léger bruit dans un go , 

situé près de celui de Zorah Fathma, et servant a » 

pour la récolte du tabac. Il se dirige de ce cote, B» 

moment où il va entrer dans le gourbi, un in«™ ^ 

en sortait s'élance sur lui, lui porte un coup de poiD 

dans le ventre, puis s'éloigne précipitamment. ^ 

« Ali se met à sa poursuite, vient a 

l'arrêter, mais reçoit à ce moment un second couf> 

gnard à l'indicateur de la main droite. Malgre ^ 

lance de ses forces, il continue à poursuivre te m1 ^ 
réussit encore une fois à l'atteindre, mats au n: j 

il va mettre la main sur lui, un nouveau coup Qe y
a

i
ori 

l'atteint à l'articulation du poignet gauche. Utw ^ 

épuisé sur le sol et l'inonde du sang qui coule uc 

sures. f <„„ survient 
« Attirés par ses cris, son père et son Jrere é(p. 

et l'emportent dans sa tente. Il leur dénonce
 b)[

,
s
. 

ment Hamedi ben Mohamed comme 1 auteu\. ^ ]
e
nJf 

sures. Mis en état d'arrestation dans la rcatl1™ ^ife 
main, celui-ci oppose à l'inculpation dont 11 w 7^ 

plus vives protestations d'innocence. Il VTel'^0*® 

trompe en le désignant ou qu'il obéit aux F 

ressentiment. . ,>„pP11sé 8 K 
« Dans ses interrogatoires ultérieurs, tau-^ ^i as-

sisté dans ce système de dénégation, mats 01 re-

mettre qu'Ali ben Mohamed commette une ^ t
 tr0

a« 

chant la personnalité de son agresseur, n
 irp

arf»; 

trois fois face à face avec celui-ci, et déclare ' j^ trois lois tace a race avec cenu-^., ^ 0i) 

tement distingué ses traits, et affirme avon 

certitude en lui l'accusé. » 

Reconnu coupable, avec l'admission de
 c0 

atténuantes, l'ac.usé Hamedi ben Mohamed 

né à la peine de cinq ans de réclusion. 

CONSEIL DE RÉVISION DE
 VA
^

0
^ 

Présidence de M. le général de Lieux, «gj^ 
l'une des brigades de la r division m 

Audience du 17 octobre. 

VOLS NOMBREUX DE MÉDAILLES DE ^^'^Ae si^J? 

Le Conseil de révision s'est réuni à l'ette 

les divers pourvois formes par des ffli.i»
 A

**f>A 

par les Conse.ls de guerre Immanents ,
 de h

, 
ritoriales formant la nouvelle c.rconscr.p

 elqU
 , ^ 

tion. Deux «flaires seulement ont preg &> J * 

La première concernait notniii f^dépôtde
 i 

au 62e régiment de ligne, qui taisait, « 
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x la guerre aux médailles de Crimée 

•menl.
 à Sa

-»nt toutes celles qu'il pouvait trouver sous 
^ -'apP
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a
U le» vendre à uu fondeur. Si on l'eut laissé 

«o»"" pt allait 
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1
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(ldusteie
'.

1 
niiel s I n 

^'""r/oioinseioig 

«lus " 

Ce 

éloignée, que 

serait arnve, a une époque 
Souvenir visible de la guerre 

. complètement disparu du 62
e régiment de 

Bot
 aU

J*
t une

 p
ar

t si glorieuse à la prise de la tour 

S*0*' fendent a ordonné la lecture des pièces concer-
)1. I

e P cédure suivie contre l'accusé Courtiu, con-
i»ii' T ueine de cinq années de cinq années de réclu-

vols envers plusieurs militaires du môme régi-

àtfl P ... 
,
 a

tion a établi que ce militaire avait, depuis 
L'i°^

0
 maities, soustrait frauduleusement à ses ca-

• i?!l
ue3

|
SÔ

,iiédaille de Crimée dont ils avaient été déco-
Lra^

 re
itie d'Angleterre. Courtin, encouragé par de 

1 parla

 ce3
 dans ses larcins, épiait le moment où un 

o»'61"3's
 x je la médaille se dépouillait pour une cause 

de son uniforme, ou bien il profitait du repos 
de aiiei^^oour arracher de l'habit l'insigne de la guerre 

3e'a,n I es plaintes restuient sans poursuite, parce que 
0^' mait mieux croire à une perte accidentelle que 
chacun »'

 un VQ
[ Cependant le tambour Carlier, plus 

je siipP0*
 ge8

 camarades du soin de sa médaille, étant 

s
oiic'

euX
y

a
dé qu'à sa rentrée dans la caserne il avait la 

bieP P
ers

 gjr
 la poitrine, se persuada avec raison qu'il 

jécor*
t!
?

wo
lé. Il ht des recherches actives qui l'amenèrent 

avait été 

et a 

.
 cons

tater les dépenses fa tes par i'accusé Cour-
0
 établir que ce militaire avait des relations avec 

tiii,
eta

®
er

 marchand d'or et d'argent. Guidé par ces 
s données, le tambour Cartier apprit que iamé-

ytff^-it été vendue à ce bijou ier par Courtin. Pour 
" s'assurer de la vérité du fait, Carlier, fut assez 

faire trouver ensemble et en sa présence le 0 

» \ acheteur et le soldat vendeur. Le vol étant dé-
$° ,

 et
 la culpabilité de Courtin bien démontrée, ce-

(oBvert ^
 0

|3
te

nir le silence du tambour Carlier ; il lui 

'ff'
C1

 l'abord sa montre avec sa chaîne ; l'offre n'étant 
ccepfée- Courtin y ajouta une petite somme d'ar-
Mais Carlier fut incorruptible; il dénonça le coupa-

^fe ftit après ces faits que tous les autres militaires don-
èrent suite à leurs plaintes. Alors les enquêtes constatè-

ieot1ue Courtin était l'auteur d'une douzaine de vols de 

s
- il fut traduit devant le Conseil de guerre de la 

militaire. HP 
(«insion 
hmè devant ses juges, Courtin fut forcé de reconnaî-

tre sa culpabilité sur plusieurs chel's, et le Conseil de 

rre
 ue

 Brest lui faisant application de l'article 218 du 

Code de justice de l'armée, le condamna à la peine de 

cinq aimées de réclusion. 

JJ_ i
e
 commandant Lafon, chef d'escadron an régiment 

je gendarmerie de la garde impériale, chargé du rapport 

de cette affaire, a reconnu que la procédure et l'informa-

lion étaient régulièrement faites, mais il a signalé à la 

censure du Conseil une omission grave dans le jugement 

du Conseil de guerre, qui a négligé de prononcer la dé-

gradation militaire; c'est là une circonstance importante 

qui vicie le jugement , et doit entraîner son annulation. 

M. le colonel de Beaufort, commissaire impérial, a, 

dans son réquisitoire, signalé la même irrégularité, et a 

conclu à la cassation du jugement. 

Le conseil, aprW quelques instants de délibération, con-

sidérant que Ja dégradation militaire est un accessoire de 

toute condamnation d'un militaire à une peine affltctive et 

infamante, que dès lois elle devait être prononcée contre 

!efusilier Courtin, condamné à cinq années de réclusion 

-pour vol, a cassé et annulé le jugement rendu contre le 

teStît Courtin par le Conseil'de guerre de la 3 6e division 

militaire séant à Brest, et a renvoyé l'accusé et la procé-

dure devant un autre Conseil de guerre de la même divi-
sion pour être fait droit. 

DÉSERTION EN PRÉSENCE DE L'ENNEMI. 

M. le président ordonne d'appeler la cause de l'artilleur 

Cktenay, du 8
e
 régiment d'artillerie, condamné à cinq 

années de détention et à la dégradation militaire, pour dé-

sertion en présence de l'ennemi, en Italie. 

Dans la matinée du 29 mai^ la 10
e
 batterie du 8

e
 régi-

Kit d'artillerie étant campée sur les rives du Pô, reçut 

l'ordre de traverser le fleuve et de se porter en avant. La 

troupe se mit en mouvement; tous les canonniers étaient 

«leurspièces; un seul manquait, c'était l'artilleur Chatenay. 

Nam toute la campagne, cet homme ne donna aucun 

*ede vie. Mais le 2 septembre dernier, lorsque le 8
e 

a artillerie vint reprendre sa garnison à Rennes Chate-
Da

ï se présenta hardiment au quartier comme un soldat 

lut reviendrait de permission. U fut aussitôt mis en arres-

j™
11

; on le conduisit devant le maréchal-des logis chef 

""Batterie, qui lui demanda compte de sa disparition 

We passage du Pô: « Vous avez commis l'acte le 

'"'grave que puisse commettre un soldat français, lui 

,
 ce

 sous-officier, vous avez déserté au moment où nous 

tons marcher au combat; quels sont les motifs qui ont 

'
 v

,
ous

 P°''ter à abandonner la batterie ? » Chatenay ré-

l\ ait qu'il avait quitté le régiment à Cazale, pour aller 

j
e
 ,

011 co
mpatriote au 14' de ligne, campé à un kilomètre 
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 soa

 retour ayant trouvé sa 

giore 

Pliai, 

partie, il s'était mis en marche pour Cazalmag-
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l
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 là il était tombé malade et avait été reçu à l'hô-

Dre8c
°

u
 P^sa vingt-cinq jours, et fut ensuite dirigé sur 

nui
 So

 e "atenay donne quelques détails sur ses voyages, 

£"5dit-il, d'hôpital en hôpital. 

taij
0lls

 '
n
'°rmation, l'accusé présentâtes mêmes expli-

p
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|-'^Pendant, pressé par M. le rapporteur, il finit 
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 l'audience du Conseil de guerre de Rennes 
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 impérial flétrit la conduite de ce mili-
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t rapporteur n'a trouvé dans laprocé-

applit,
 V

'
ce de forme

 et a déclaré que la peine était 
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-
 confoi

'
mément

 au Code de justice militaire, 
Le Con. "i

mi8saîre impérial a conclu au rejet du pourvoi. 
clus

ions H
 apres un court délibéré

>
 a fait droit

 aux 
tient ro„

 U comm
i9saire impérial, et a ordonné que le 

devrait son exécution. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 24 juillet et 12 août ; — approbation im-

périale du 11 aoûtt. 

ÉLECTIONS AU CONSEIL D'AHRONDISSEMENT ET AU CONSEIL 

GÉNÉRAL DANS LE CANTON DE MONTCUQ (LOT). AN-

| MUI'TMM i ■ 
La composition illégale des bureaux chargés d'assurer la 

police des collèges électoraux et la défense aux électeurs 
de rester dans la salle des élections, sont des mesures qui 
violent les formes imposées par la loi comme garantie de 
la liberté et de la sincériw des voles, et dès-lors ces opéra-
lions électorales doivent être annulées. 

Celte solution importante eu matière de droit électoral, 

municipal et départemental, est intervenue sur le pourvoi 

du sieur Adrien Laginette, électeur, demeurant à Mont-

cuq, contre un arrêté du conseil de prélecture du dépar-

tement du Lot, du 29 juin 1858, qui avait rejeté la protes-

tation qu'il avait formée contre les opérations auxquelles 

il avait été procédé le 13 juin 1858, dans le canton de 

Montcuq, pour les élections d'un membre du conseil géné-

ral et d'un membre du conseil d'arrondissement. 

M. Laginette soutenait que la police des assemblées 

électorales aurait été enlevée aux présidents ; que les bu-

reaux des collèges électoraux auraient été illégalement 

composés; que le droit des électeurs d'assister aux opé-

rations des assemblées aurait été méconnu ; qu'un élec-

teur aurait été empêché de voier, et que la liberté des 

suffrages aurait été entravée par des manoeuvres. 

Un grand nombre d'électeurs des communes] de Las-

cabanes, de Montlauzun et de Montcuq se sont joints au 

pourvoi du sieur Laginette. 

MM. Saux, élu conseiller d'arrondissement, Glaizes de 

Raffin, élu conseiller-général, ont soutenu la validité des 

opérations électorales du l3juin 1858; mais, malgré cette 

défense, les élections du canton de Montcuq ont été an-

nulées par le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 

« Vu la loi du 22 juin 1833, les décrets du 2 février 1832 
et la loi du 7 juillet 18S2 ; 

« Ouï M. Purret, auditeur, en son rapport; 

« Ouï M" Bosviel, avocat des sieurs Laginette, Vignal et au-
tres, en ses obseruations ; 

« Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du gou-
vernement, en ses conclusions; 

« Considérant que les quatre pourvois ci-dessus visés sont 
connexes; que, dès lors, il y a lieu de les joindre pourv être 
statué par un seul décret; 

« Considérant que, d'après l'art. 14 du décret du 2-février 
•18S2, les assesseurs du président de l'assemblée électorale 
doivent être pris, suivant l'ordre du tableau, parmi bs con-
seillers municipaux sachant lire et écrire, et doivent être, â 
leur défaut, les deux plus âgés et les deux plus jeunes élec-
teurs, sachant lire et écrire, présents lors de la formation du 
bureau; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que, contraire-
ment aux dispositons précitées du décret du 2 février 4832, 
dans neuf communes au moins du canton de Siontcuq, les as-
sesseurs ont été choisis d'avance par les insires présidents; 
que plusieurs de ces assesseurs n'étaient même pas conseillers 
municipaux ; et que des conseillers municipaux s'étant pré-
sents avant l'heure fixée pour le commencement- des opéra-
tions électorales afin de faire partie des huréaux, n'ont pas 
été admis dans la composition de ces bureaux; 

« Considérant que, dans les mêmes communes, les maires 
ont pris un arrêté disposant que les électeurs devraient se re-
tirer do la salie des élections immédiatement après avoir dé-
posé leur vote; et qu'il résulte de l'instruction que cet arrêté 
a reçu son exécution, malgré les réclamations des électeurs; 

« Que de ce qui précède il résulte que, lors des opérations 
électorales qui ont eu lieu le 13 juin 1858, dans le canton de 
Montcuq, les formes imposées par la loi comme garantie de la 
liberté et de la sincérité des voles n'ont pas été observées ; 
que dès-lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs invoqués par les requérants, c'est à tort que le conseil 
de préfecture n'a pas annulé lesdites opérations électorales; 

« Art. 1er. Les arrêtés du conseil de préfecture du dépar-
tement du Lot, en date du 29 juin 1858, sont annulés. 

« Art. 2. Les opérations auxquelles il a été procédé le 13 
juin 1838, dans le canton de Montcuq, pour l'élection d'un 
membre du conseil général, et pour celle d'un membre du 
conseil d'arrondissement, sont annulées. » 

Voici le texte d'un décret impérial en date du 13 octo-

bre, concernant les agents de change près la Bourse de 

Paris : 

Art. 1er. Les agents de change près la Bourse de Paris sont 
autorisés à s'adjoindre un ou deux commis principaux. 

Art. 2. Ces commis ne pourront faireaucune opération pour 
leur compte; ils agiront au nom des agents de change et sous 
leur responsabilité. Ils seront soumis à un règlement délibéré 
par la chambre syndicale. 

Art. 3. Il est interdit aux agents de change et aux commis 
principaux de vendre ou céder les fonctions de commis prin-
cipal moyennant un prix ou redevance quelconque. 

Art. 4. Wo're ministre secrétaire d'Etat au département des 
finances est chargé de l'exécution du présent décret. 

Le Monieurda 16 octobre publie à la suite de ce décret 

la note ci-après : 

La chambre syndicale des agents de change de Paris, en an-
nonçant à M. le ministre des finances qu'elle préparait le rè-
glement dont il est question dans l'ai ticle 2 du décret publié 
ci-dessus, lui a fait savoir: 

Qu'à l'avenir (sauf quelques cas rares spécialement réser-
vés en raison de leur caractère judiciaire ou contentieux), le 
courtage perçu par les agents de change sera réduit de 1 [4 à 
1[8 p. 100 pour la négociation de toutes les valeurs indistinc-
tement ; 

Que le minimum des bordereaux, qui était de 1 fr. 50 c, 
sera réduit à 1 fr. ; 

Que pour les opérations à terme sur les rentes françaises, 
le courtage sera abaissé de 25 à 20 fr. pour 1,300 fr. de rente 
3 p. 100 et 2,250 fr. de rente 4 1/2 p. 100, et ainsi de suite 

dans la même proportion ; 
Que la liquidation de quinzaine est supprimée. 

Par décret en date du 9 octobre, M. Alexandre de Lar-
ralde, procureur impérial près le Tribunal de première 
instance de Bayonne, a été nommé chevalier de la Légion-

d'Honneur. 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 OCTOBRE. 

Aujourd'hui, sous la présidence de M. le conseiller 
Saiilard, s'est ouverte la session des assises pour la se-
conde quinzains d'octobre. 

M. Oscar de Vallée, avocat-général, occupait le siège 

du ministère public. 
La Cour a statué sur les excuses présentées par plu-

sieurs jurés. . : 
MM. Bazin, Lacaze, Boursier de Saint-Cnaflrey, de 

Roisin et Cizair ont été dispensés pour la session, pour 

cause de maladie dûment constatée. . 
Les noms de M. Héritier, décédé, et de M. Cavé, inscrit 

sur la liste du jury de Seine-et-Marne, seront rayes de fa 

liste générale. 

La Cour a sursis à statuer sur les excuses présentées 
par M. Meissonnier et M. Bourdon. 

— Un grave accident est arrivé hier entre une heure et 
deux heures de l'eprès midi, rue du Faubourg-Poisson-
nière. Un certain nombre d'ouvriers étaient occupés de-
puis p.usieurs jours à la démolition de la maison située au 
coin du nouveau boulevarddu Nord, et les travaux avaient 
pu se poursuivre sans accident jusqu'au rez-de-chaussée, 
orsqu hie

r
 trois de ces ouvriers, occupés sur la voûte de 

a losse d aisances, ont vu soudainement le sol fléchir sous 
leurs pieds; au même instant, et avant qu'ils n'eussent ie 
temps de se retirer, la voûte s'écroula et les trois ouvriers 
lurent précipités dans cette fo.»se au milieu des débris. On 

s occupa sur-le-champ de leur sauvetage et l'on parvînt à 
les retirer en peu de temps tous les trois ; mais déjà deux 
a entre eux ne donnaient plus signe de vie, et ce l'ut sans 
succès qu'on leur prodigua les secours les plus empressés ; 
ils avaient succombé presque instantanément à l'asphyxie 
provoquée par les émanations duguzméphytique. Le troi-
sième respirait encore, mais son état était si alarmunt 
qu après lui avoir donné les premiers soins on dut le 

transporter en tome hâte à l'hospice Lariboisière. Sa si-
tuation est très grave. 

— Un autre accident, dont a été victime un ouvrier en 
bâtiment, est également arrivé le même jour, à peu près 
à la même heure, rue de l'Arc-de-Triomphe. Le sieur Au-
ger, âgé de trente ans, ouvrier couvreur, était occupé à 
des travaux de son état, sur la toiture d'une maison de 
celte rue, quand tout-à coup il perdit 1 équilibre et tomba 
de la hauteur d'en quatrième étage sur le sol, où il resta 
éiendu sans mouvement. Les prompts secours qui lui fu-
rent administrés ranimèrent un peu ses sens et l'on put 
constater qu'il avait reçu à la lois plusieurs blessures 
extrêmement grades. On s'empressa de le transporter en-
suite à l'hôpital Beaujon. La gravité de ses blessures fait 
craindre pour sa vie. 

DÉPARTEMENTS. 

MOSELLE (Guesiing).—On lit dans l'Echo de l'Est : 
« On écrit de Guesiing, le 3 octobre: On vient de faire 

dans le village de Guesiing une découverte précieuse qui 
ne manque pas d'intérêt pour MM. les amateurs d'anti-
quités et les numismates, et qui est surjout, à ce qu'il est 
permis de croire, d'un mérite particulier pour la ville de 
Metz. Voici de quoi il s'agit: 

« Plusieurs ouvriers étaient occupés, la semaine der-
nière, à approfondir la cave d'une vieille maison. L'un 
d'eux, en jetant une pelletée de terre, a été frappé du 
poids insolite qu'il enlevait. La pelletée n'arrivant*pas, à 

cause de son poids, à bonne destination, frappa contre le 
mur, et le choc donna lieu à deux sons bien distincts : 
l'un métallique, et l'autre d'un vase de terre qui se casse. 
Notrebomme n'y donna aucune attention; mais, en con-
tinuant son travail, il vit quelque chose de brillant devant 
lui. Il ne fut pas longtemps à reconnaître que c'étaient 
des pièces d'or, un trésor, et se mit en devoir de les faire 
disparaître avant que- ses camarades s'en fussent a-
perçus. 

« Cependant l'un d'eux le voyant occupé à ramasser et 
à empocher toujours, eut des soupçons, accourut et en fit 
autant. Pendant cette besogne, chacun se crut assez ri-
che, et l'on se promit de garder le plus profond secret 
sur l'heureuse trouvaille. Mais on avait compté sans l'in-
térêt, qui ne se tait que difficilement. L'ouvrier arrivé le 
dernier, n'ayant pas aussi longtemps ramassé que son 
camarade, trouva sa part trop minée et jugea à propos de 
dénoncer la découverte au propriétaire de la maison. Ce-
lui-ci étant parvenu, par ruse, à obtenir trente-une 
pièces de l'ouvrier qui avait fait la découverte, annonça 
sa bonne volonté de les garder comme formant sa part, 
déclarant que la part que possédaient encore ses ouvriers 
était hors de proportion avec celle que leur accorde le Code 
Napoléon. Cet avis n'étant pas partagé partout le monde, 
un procès est intenté devant M. le juge de paix de Gros-
tenquin. 

« Les pièces, qui sont d'un or pur, étaient contenues 
dans un vase de terre blanche, mais ne paraissant pas 
avoir été cuite; on en conserve deux morceaux, suffi-
sanls pour donner une idée de la forme du vase et pour 
en déterminer le contour et les dimensions. Les pièces 
d'or, dont on n'est pas encore parvenu à déterminer le 
nombre exact, sont parfaitement conservées. Sur la lé-
gende, on lit le nom de Sigismund avec d'autres mois, 
dont les caractères sont faciles à distinguer, mais que l'on 
n'a pas encore pu déchiffrer faute de connaître l'idiome. 
Les unes portent en effigie saint Pierre, que l'on reconnaît 
aux clés qu'il tient dans sa main. Sur d'autres, on voit 
d'autres saints ou la sainte Vierge portant l'Enfant Jésus ; 
il y en a avec un globe surmonté d'une croix. Enfin plu-
sieurs portent les armes de la ville de Metz. Tout porte à 

croire qu'elles datent du sixième siècle, et il est permis 
d'espérer que MM. les antiquaires et numismates ne tar-
deront pas à nous l'apprendre. » 

— MORBIHAN (Pluvigner). On lit dans le Foyer bre-
ton 

o Un accident qui pouvait avoir les plus déplorables 
conséquences a mis en émoi le bourg de Pluvigner, le 8 

octobre. Dans la matinée de ce jour, le nommé Jacques 
Riette, homme illettré, et domestique chez Mme veuve Sai-
gné, marchande sur la place, recevait un billet par lequel 
il était chargé de prendre à Auray, où il allait se rendre, 
un paquet dont on lui laissa ignorer le contenu. Le soir, à 

son retour, il rapporta un sac et le posa sans défiance près 
d'une chandelle allumée, sur la table autour de laquelle 
quatre personnes étaient réunies. Cela fait, if alla conduire 
son cheval à l'écurie ; mais il y était rendu à peine, qu'il 
entendit une forte explosion. C'était le sac, qai renfermait 
5 kilog. de poudre à mine, qui venait de prendre feu, je-
tant aiusi la consternation dans la maison et dans tout le 
bourg. 

« Les personnes qui se trouvaient à l'entoùr de la ta-
ble sont Mme veuve Saigné, son frère M. Giquelle, Marie 
Seveno, sa faetiice, et Marie Simou,sa vieille bonne; tou-
tes ont eu la figure et les mains grièvement brûlées. Dès 
qu'on put venir à leur secours, on les transporta chez les 
religieuses pour y recevoir les premiers soins que récla-
mait leur état. Leur position ne présente pas de danger ; 
maïs il faudra du temps et beaucoup de précautions pour 
guérir leurs blessures. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — C'est à titre d'avis au public 
qui peut avoir affaire aux bateliers de la Tamise que les 
journaux anglais publient les débats que nous rappor-
tons. 

Thomas Rice, un de ces bateliers, comparaît devant M. 
Yardley, juge du Tribunal de Thames, comme prévenu 
d'avoir contrevenu aux dispositions de la 67

e section de 
la loi qui régit les gens de rivière, et qui, pour le fait qui 
va être exposé, prononce une amende dont ie maximum 
ne peut excéder 5 livres (125 fr.). 

Le plaignant est le capitaine Gustav Maison, du navire 
russe Otto , homme

 t
dans une situation très honorable et 

fort connu drns le port de Londres. Il vient se plaindre 

f des procédés scandaleux d'un batelier (le prévenu), et il 
! est malheureusement trop notoire que le public a souvent 
j à souffrir des habitudes de cette classe d'individus. Il es-

père que le magistrat donnera à ces hommes un avertisse-
j ment qui les empêchera à l'avenir de continuer à insulter 

les passagers. 

J'étais venu, dit-il, rendre une visite à l'un de mes amis, 
M. Day, à Lime-House, et il m'a reconduit jusqu'à la Ta-
mise pour y prendre un bateau qui devait me transporter 
de l'autre côté, à Rolherhithe. Cet homme nous a offert 
ses services, et M. Day, après lui avoir demandé son nom, 
fit marché avec lui et j'entrai dans le bateau. 

A peine avions-nous pris le large, que Rice, appelé par 
un navire qui remontait la rivière, se dirigea vers lui, 
malgré toutes mes remontrances, el l'accosta. C'est en 
vain que je voulus m'y opposer, en lui disant qu'il devait 
d'abord me déposer sur l'autre rive. : Il me répondit par 
une volée d'injures, et menaça de mè frapper en me di-
sant: « Vous n'êtes qu'un blagueur (humbuger) de Russe, 
et si vous ne vous taisez pas, je vous couvre la g d'un 
coup, de poing. » 

Il prit à Bord du navire un passager avec ses bagages, 
et se dirigea tranquillement vers le point même où je m'é-
tais embarqué, el y déposa son passager. Je descendis 
aussi, et je vins chez M. Day lui raconter ce qui s'était 
passé. Mon ami revint sur le port et demanda à Rice pour-
quoi il ne m'avait pas rendu à ma destination. « Parce 
que j'ai trouvé autre chose à gagner, » répondit-il en ac-
compagnant ces mots d'un ricanement insultant. 

M. Yardley : Avez-vous pris un autre .batelier? 
Le plaignant : Je m'en serais bien gardé à cause des 

menaces qu'on me faisait ; je tenais à arriver vivant de 
l'autre côté de l'eau. 

M. Yardley : Ainsi, vous avez assez des bateliers de la 
Tamise ? 

Le plaignant : Assez ? mieux que cela, Votre Hon-
neur. 

Le prévenu Rice paraît traiter cette affaire assez légère-
ment U prétend que M. Matson était en demi ivresse, 
qu'il l'a conduit à Rotherhithe, mais qu'une fois.arrivé là le 
plaignant n'a jamais voulu sortir de son bateau, et qu'alors 
il l'a ramené au point d'où ils étaient partis. 

A l'appui de son dire, il fait entendre un gamin des 
ports qui enchérit encore sur cette version, en prétendant 
que M. Matson aurait offert 3 pences pour être ramené à 
Lime-House. 

M. Matson : Il n'y a pas un mot de vérité dans ce qui 
vient d'être dit. 

M. Yardley : C'est un système de défense mensonger 
et insultant qui ne fait qu'aggraver la situation du pré-
venu. Le petit drôle qui l'a appuyé s'est résolument par-
juré, et il aurait mieux valu ne pas l'amener ici. 

S'adressant à Rice : Avez-vous quelque garantie à don-
ner pour le paiement de l'amende à laquelle je vais vous 
condamner ? 

Rice : Aucune. 

M. Yardley : Alors vous irez en prison pendant qua-
torze jours. 

Rice (avec impudence) : Merci, Votre Honneur. 

CHEMIN DE VINCENNES. — La multiplicité 

des départs qui ont lieu presque toutes les demi-heu-

res, le prix modique des places, ainsi que la situation 

de la gare sur la place de la Bastille où aboutissent 

les principales lignes d'omnibus, doivent attirer une 

grande circulation sur ce chemin. — Le trajet de la 

Bastille à Vincennes s'effectue en quinze minutes. — 

Les prix des places pendant la semaine sont les sui-

vants :— PoUr Saint-Mandé et Vincennes : ir" cl,, 

4o c; 2° cl., 25 c. — Pour Fontenay, Nogent et Join-

ville : ire cl., 70 c. ; 2' cl., 5o c. — Pour Saint-Maur, 

Champigny et La Varenne : irc cl., 1 fr. ; 20 cl., 75 c. 

— Les MAGASINS DU LOUVRE, pour donner 

une juste idée de leur supériorité et des avantages 

énormes qu'ils offrent sur toute autre maison, 

Mettent en vente : 

Six CENT MILLE MÈTRES Moire française, petite et 

grande largeur de la première qualité 

à 6 fr. 75 c. et 8 fr. j5 c. le mètre. 

CINQ CENT MILLE MÈTRES d'Etoffes de soie haute nou-

veauté de la première qualité 

à 4 fr. 75 c. le mètre. 

Dix MILLE ROBES, Taffetas deux volants, de la pre-

mière qualité, 

à 70 fr. la Robe. 

QUINZE MILLE ROBES d'Etoffes de fantaisie, à dispo-

sitions, simulant plusieurs jupes 

à 11 fr. 75 c. la Robe. 

NOTA. — Il n'existe à aucun prix, et dans quelque 

maison que ce soit, de qualités supérieures aux MOIRES 

FRANÇAISES annoncées ci-dessus. 

Bonne de Parla d» 17 Octobre 18BO. 

s A A f Au comptant, U»>o. 69 85.— Hausse «-10 c, 
* w,w \ Fin courant, — 69 80.— Sans chang. 

s. a/« î A-u comptant, D"c. 95 25.— Sans chang. 
* *' 1 Fin courant, — .— 

IV OOBSBVAHTV. 

3 OiO 69 83 

4 0[0 , 
4 1,2 0[0 de 1825.. 
4 1[2 0[0 de 1852.. 95 25 
Actions de la Banque 2823 — 
Crédit foncier de Fr. — — 
Crédit mobilier 798 75 
Comptoird'escompte 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(01856 85 75 
— Oblig. 1853,30i0 
Esp.3 02t) Oetteext. 

dito, Dette int. 
— dïto, pet.Coup. 
— Nouv.3 0iODiff. 331

2
2 

Rome, 5 0[0 8* — 
Naples (C. Rothsc). — — 

A TERME. 

54 50 
44128 
43l7i 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. — —■ 
— de 60 millions. 463 75 

Oblig. de la Seine... 222^50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1225 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 243 — 
Comptoir Bonnard.. 45 — 
Immeubies Rivoîi... 10125 
Gaz, Ca Parisienne,. 807 50 
Omnibus de Paris... 895 — 
C« imp. deVoit. de pl. 43, 75 
Omnibus de Londres. 40 — 
Ports de Marseille... 148 75 
4« 

ICours. 

3 OiO 69 90 
4 1[2 0i0 

Plus j Plus | D" 
haut. bas. Cours. 

70 69 80 69 80 

oaxasiMrs SE FÏK COTÉS AU VABQUSV. 

Orléans 1375 — 
Nord (ancien) 940 — 
— (nouveau) 825 — 

Est 680 — 

ParisàLyonetMédit. 913 — 

Ardennes et l'Oise.. > 
— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. 175 — 
Bésséges à Alais.... —• —. 

» 
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Midi,,... SI 8 -
Ouest h70 — 
Lyon à Genève SiO — 
Daupliiné S52 SO 

Sociétéautrichienne. 551 25 
Contrai-Suisse 

Victor-Emmanuel... 415 — 
Ghem. de fer russes. 500 — 

Anciennes maisons de Paris. — Livraison du jour. — Rue 
des Enfants-Rouges : MUe Riquet. M. de Pressigny, Tallard; — 
rue Hn Faubourg-Poissonnière, nos 2, 9, II, 13, 15, 30, 32, 
58, 60,101, 103; 106, 123, 129, 131, 161 ;—ce qu'était le fau-
bourg Saint-Ant une sous Louis XIV ; les hospices d'enfants, 
les résolutions ; l'Abbaye, les brasseries, Sanlerre, les Dames-
Blanches, la Petite-Maison, la Maison de Santé, le général 
Malet, M"e de la Vallière, Titon, la forge royale ; — Rue du 

Faubourg Saint-Honoré : la porte Saint-Houoré, le joueur, les 
coches, hôtels Montbazon, Sucbet, Charost, Duras, Catellane, 
Saint-Priest, MM. de Rothschild et Péreire, le voisinage de 
l'Elysée et de Saint-Philippe, la porte d'Argencourt, n"1 116, 
118 et 120, Lagrange, le Roule. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. —■ Aujourd'hui mardi, Il 

GuiramentQ, opéra nouveau en quatre.actes de M. Merca-
dante, chanté par M»- Penco, Albom, MM. Monm, et ma 

ziani. 

_ Le Théâtre-Français donnera mardi un charmant spec-

tacle : Samsor. rentrera dans la Camaraderie, qui sera précé-
dée des Projets de ma tante, comédie nouvelle, et suivie du 
Bougeoir. Au premier jour, rentrée de M»» August.ne Brohan. 

-ODÉON. - Le testament de César Girodot, pièce en trois 
actes, en prose, de MM. Belot et Villetard, réunit la franche 
gaieté de Picard aux fines observations de Balzac. est ennn 

une vraie comédie jouée avec un entrain étourdissant, cnaque 
soi, succès de fou rire. Cette pièce sera précédée de la Venus 

de Milo. 

— Aujourd'hui à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M"« 
Monrose, le Songe d'une nuit d'été, opéra-comique en trois 
actes, de M Vf. Rosier et Leuven, musique de M. Ambroise 1 no-
mas. Mlle Monrose débutera par le rôle d'Elisabeth, Montaub-y 
remplira celui de Shakspeare et Crosti celui de Falstafl; les 

autres rôles seront joués par Warot, Davoust et M"e Bélia. On 

commencera par le Rosier. 

- VAUDEVILLE. - 1" représentation de Dettes de Cœur 
pièce en cinq actes, pour la rentrée do M. Fechter de M»' 
Fargueil ei les débuts de Mlle Dressant. ' 

AMBIGU.—Aujourd'hui mardi, relâche pour répétion gé-
nérale du Roi du Bohème. H 'epetiou gc 

— CIRQUE IMPÉRIAL. - On pense que Cricri n'aura plus 
quuu nombre assez resinmt de représentations. Avis aux 
personnes désireuses d'udmirer cette splendido féerie. 

SÉRAPHIN. —Actuellement, 12, boulevaad Montmartre. Tous 
les soirs, à trois heures, le Nam Jaune, féerie en deux actes 
et quatre tanleaux. Danses, métamorphoses, ombres chinoises 
et point de vue mécanique représentant l'entrée des Fran-
çais a Milan. 

SPECTACLES DU 18 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRIHÇAIS. — La Camaraderie, les Projets de ma Tante. 

OPÉRA-COMIQUE. _ Le Songe d'une n.,U A. 

ODÉON. — Le Testament de Cà»v r- 1 d été, le R„ 
ITAUSNS. - I, Giuramentt

 G'r°dol> « Afe : 
Tms.Tnn r . ... us (le U]i 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Yio'onE ri,, r> • 

VADDET.LLE. - Le* ne,, J^°
N
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v.-,. 7 " 'mous ay 
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Vente» Uamobilièrei. 

ÂDMENGM DIS CRIEES. 

MAISON A LA MAISON-BLANCHE 
Etude de M" GU BOSI, avoué à Paris, 

boulevard Poissonnière, 23. 
Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
séant au Palais-de-Justico, à Paris, le jeudi 10 no-
vembre 1859, deux heures de relevée, 

D'une SïÂSSOPH avec jardin fruitier clos de 
murs, d'une contenance totale d'environ 738 mè-
tres, sise à la Maison-Blanche, commune de Gen-
tilly, canton de Villejuif (Seine), sentier de la 
ruelle Gandon, 10. Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser : audit iMe GlJKOOSi ; et au greffe 
du Tribunal civil de la Semé, où est déposé le 
cahier des charges. (9898) 

RAISON A BERCY 
Etude de Me BrKOC, avoué à Paris, rue de la 

Michodière, 4. 

Veute sur surenchère du sixième, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 10 
novembre 1859, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Bercy, rue de Reui'lly, 
19. Mise à prix, formée du montant de la pre-
mière adjudication réuni à celui de la surenchère : 

10,500 fr. 
S'adresser : 1° audit »ïe FROC ; 2° à M6 Gué-

don, avoué, boulevard Poissonnière, 23 ; 3° à Me 

Mouillefarine, avoué, rue du Sentier, 8; 4° à M* 
Lecierc, notaire à Charentoa-le-Pont. (9899) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAI il ES. 

VENTE A TOUT PRIX. 

m MARSEILLAISE 
à Ti'ianon, près Rouen, 

à vendre en l'étude de JH* CitJÉUKIlT, notaire 
à Rouen, 

par adjudication définitive à tout prix, 

le 6 décembre 1859, à midi. 
Cette belle usine, en pleine activité, est pour-

vue d'un matériel important, qui fera partie de la 

vente. (9893)* 

MAISON A CHARONNE 
Elude de M65 GIIÉDON, avoué à Paris, boule-

vard Poissonnière, 23, et IiENOBIiB, notaire 

â Vincennes (Seine). 
Vente sur licitaiion entre majeurs et mineur, en 

l'étude et par le midistère de M" Lenoble, notaire 
à Vincennes (Seine), le dimanche 30 octobre 1859, 

à midi, 
D'une petite MAISON sise à Cbaronne, près 

Paris, route de Saint-Mandé, 5, lieu dit les Qua-
tre-Chemins. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
S'adresser: 1° auxdits M's GVÉDON et I.B-

WOBKiE; 

2° à M" Dumas, notaire à Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 8. (9897) 

Ventes mobilières. 

GRAND HOTEL S01FFL0Ï 
Vente après faillite, le 5 novembre 1859, en 

l'étude de Me DAGUIN, notaire, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 34, ; 
D'un HOïEL IHËlJBlii: connu sous le nom 

de Grand Hôtel Soufflot, situé à Paris, dans le 
quartier des Ecoles, rue Neuve-des-Poirées, 3, a-

vantageusement connu. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

On peut traiter à l'amiable. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 
2° A M" OAOCSN, notaire. (0896)* 

FONDS DE W TAILLEUR Â LYON 
Etude de M' BBJÎT, avoué à Lyon, rue Cons-

tar.tine, 13, et de M« VACHE*, notaire à 
Lyon, place du Petit-Change, 2. 
Vente en bloc avec subrogation au bail, 
D'un FONOS do BIAHCHAN» 'l'ASI,-

LEUR sis a Lyon, rue Centrale, 40, ensemble 
les marchandises, la clieutè'e, les tigencemeuts et 
les orjtts mobiliers dépendant de la faillite de 
M. Isaac Bernard, dit Mayer, du son vivant mar-
ohaud tailleur à Lyon, rue Centrale, 40. 

Adjudication en l'étude de Me Vachez, notaire, 

le 25 octobre 1859, à midi. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

Pour renseignements s'adresser auxdit Me 

BRET, avoué, et VACHEZ, notaire, 
Et à M. Grizard-Dularoue, syndic de la faillite 

à Lyon, rue Puits-Gaillol, 15. (9893)* 

V1711 TV aux enchères publiques, après décès 
i fil" I fj de M"" G..., en vertu d'ordonnance de 

référé enregistrée, rue des Juifs, 19, le mercredi 
19 octobre 1859, onze heures du matin, 

Par le mininère deM'E. EECOCQ, commis-
saire-priseur, à Paris, rue de Trévise, 38, 

(.'«TlitSIEES 1»E MÉNAGE, porcelaines, 
meubles courants, pendules, g'aces, literie, garde-

robe, linge, 60 peaux de mouton, 1,145 grammes 
d'argenbrie et bijoux, etc. .(9894) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FEU DE L'EST. 
Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer Mil. les actionnaires, qu'à partir du l'r no-
vembre prochain, et c mformément à l'article 47 
des statuts, il sera payé aux actions non amorties, 
à titre de premier dividende de l'exercice 1859, 

savoir : 
Aux certificats nominatifs, l'intégralité du cou-

pon, soit 20 fr. par action; 
Aux coupons détachés des titres au porteur, dé-

duction faite de la" retenue résultant de la loi de 
juin 1857, 19 fr. 54 c. par action. 

Les paiements auront lieu au siège de la compa-
gnie, à la gare, rue et place de Strasbourg, tous 
les jours, de dix à deux heures, les dimanches et 
fêtes exceptés. 

Pour assurer lecont'ô'e des opérations, les cou-
pons au porteur et les bordereaux à l'appui de-
vront être préalablement déposés au bureau de la 
liquidation, et contre ce dépôt il sera délivré un 
mandat payable au porteur, après vérification et 
à un jour indiqué. 

Les dépôts seront reçus à paitir du 24 octobre 
courant. 

Les propriétaires ou porteurs de certificats no-
minatifs trouveront à l'administration, à partir 
du 1e'' novembre, leurs bordereaux préparés àVo-
vance, et recevront, sur la présentation de leurs 

tities, un mandat payable le jour même. 
Chaque matin, à partir de huit heures, il sera 

délivré deux séries de numéros d'ordre pour l'en-
trée dans les bureaux, savoir : 

Une série de 300 numéros, pour les porteurs de 

certificats nominatifs. 
Une série de 300 numéros, pour les porteurs de 

coupons, plus le nombre de numéros nécessaire 
pour les mandats arrivés à échéance. 

Par suite des couvenlions laites avec la Banque 
de France, les paiements ont également lieu en 
province, dans toutes les succursales. .(1841) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

'boulevard Bonne-Nouvelle, 20. ' 

TOIU)LGEi,BLAt,C«s::!eaS;e. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(1812)* 

[ES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les éloifes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par ' 

B
ll'Ë<fÏMILftM i té 1 fr. 25 le flacon. Rue 
lilMllICi Wf LLiltf Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

CONSEILS GRATUITS s MALADES 
pour guérir sans frais, sans médicaments et sans 
lavements les mauvaisesdigestions (dyspepsies),ga s-
trites, gastralgies, constipations habituelles, h é-
morroïdes. vents; tous désordre et maux de l'esto-
mac, du bas-ventre, de3 poumons, des nerfs et du 
foie; acidité, pituite, nausées, vomissements après 
repaset en grossesse, douleurs, aigreurs, diarrhée, 
crampes, spasmes,insomnies, toux,asthme, phthisie 
(consomption), dartres, éruptions, mélancolie, épui-
sement, dépérissement, manque de fraîcheur et 
d'énergie nerveuse et musculaire. S'adresser à 

M. Barry, rue Hauteville, 32, à Paris. (1825)* 

STKRII.1TÊ DE LA Uu, 
constitutionnelle ou accidentelle

 eo
 "tl 

détruite par le traitement de M~« Lach'"
p!

i
éle,II«nt 

tresse sage-femme, professeur dW? .''"aï-
Consultations tous les jours, de 3 à K I

 llc|lei»eut 

lu Monthabor, 27, près les Tuileries !> 4' 
 Uo4(Lt 

LE CII0C{}L\T7ÎIÎ^ 
de DESBRIËRE est le puis effleaceet le „li -
des purgatifs. Pharmacie rue Le Peletier qgréabie 

Pari. 

i IIÊMCmE NOIRE M CAPSÈîfs" 
PREPAREE PAR J.-P. LAROZli, PHARMACIEN 

Six capsules ovoïdes représentent en fa» , 1 
médecine noire et sont prises avec fu-iliw M I 
purgent mollement, toujours sans co&mJ* i ' 
effet est abondant. Elles sont bien préSL ** 
purgatifs salins, qui ne produisent que deséV 'm 

lions aqueuses, et surtout aux drastiques 

au'elles n'irritent jamais. De l'avis des niéd 

elles sont précieuses comme MOYEN USÂT» 

CATIF DERIVATIF, PURGATIF ÔKWJRATIF, et SI 

que l'on veut obtenir tel ou tel résultat 'on ri ■ 

nue ou l'on augmente la dose. Prix de la botte?"
 k 

une purgation; 1 fr., dans chaque ville
 t

dTi 
pharmaciens dépositaires , et à la pharmwfe i71 
roze, rue Neuve-des-Vetits-Cbanips, 56 • gros «I 

I péditions, rue de la Fontaine-Molière, 39 lis pS' ! 

CAPSULES-RAQUIN 
! /^<^n«L I ni ID approuvées par f'Acad. de Médecine, après de nombreux traite- 1 

AU OOrÂrl U rUK ments. tons suivis deguérisou, comme supérieures à toutes | 

les autres.Elles sont si faciles à prendre qu'elles trompent les gosiers s ti 
les plus susceptibles etne fatiguent jamais l'estomac. / 

chez MM. les pharm., et au dépôt central, faub. St-Denis, 80 {pharm. \ f 

d'Albespeyres). Pour éviter les contrefaçons et imitations, exiger tou-

jours le Rapport entier de l'Académie et la signature de l'inventeur: 

Soelétéc aoaamsrclaies. — Palllltee, — Publication» légales. 

Ventes usotntiitèK'M. 

V arTKS PAR AUTORITÉ DEIDSTICI'. 

le 17 octobre, 

En l'hôtel des commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(9086) Bureau, commode, casier, ta-

bles, chaises, établis, etc. 
boulevard de Strasbourg, 36. 

(9085; Complo r, commode, guéri-
don, chaises, pendule, etc. 

le 18 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
scurs, rue Rossini, 6. 

(9087) Meubles divers et de bu-

réau, etc. 
rue Neuve-des-Mathurins, 79. 

(90S8) Meubles, service de table, 

bronzes, etc. 
rue Notrc-Dame-de Lorette, 8. 

(9089) Meubles divers, etc. 
rue de Provence, 56. 

(9090) Meubles divers, dentelles, elc. 
A Bercy, 

rue Grange-aux-Merciers, 38. 
(9091) Haquet, chaudière, bureau, 

appareil à gaz, etc. 
Le 19 octobre. 

En l'hôtel des Commissairea-Pri-
seurs, rue Ro.-sini,6. 

(6092) Tableaux de Rubens, de Bou-
cher, commode, bureaux, etc. 

(9093) Appareils à gaz, bouteilles, 

. chaises, linge, etc. 
(9094) Comptoir, commode, étaux, 

tour, serrures, deVoupoirs, etc. 
(9095) Bureaux, fauteuils, chaises, 

tables, pendule, ete. 
(9096) Commode, tables, chaises, ta-

bleaux, consoles, etc. 
(9097 Armoire, commode, bureau, 

toilette, ppndule, etc. 
(9098j Machine à vapeur, fers, forge, 

enclume, bascules, etc. 
(9099) Armoire à glace, commode, 

divans, pendule, etc. 
(9100) Etablis, découpoirs, chaises, 

commode, armoire, elc. 
;910l iComptoirs, bureaux, fauteuils, 

compteurs et becs à gaz, etc. 
(9102) Tables, lits, sommiers, mate-

las, couvertures, bureaux, etc. 
rue de Rennes, 7 

(9103) Guéridon,canapé,piano, con-

sole, pendule, etc. 
rue de la Roquette, 112. 

(9104) 70 monuments funèbres eu 
marbre, meubles, elc. 

rue du Temple, 8. 

(8105) Bureaux, fauteuils, bibliothè-
que, peintures, etc. 

cité Gaillard, 9. 

(9106) Commode, bulfet, chaises, ta-

bles, glace, etc. 
avenue Montaigne, 

(9)07) Bois à travailler et à brûler, 

plats-bords, brouettes, etc. 

A Montrouge, 
route d'Orléans, 17. 

(9108) Armoire, bureaux, guéridon, 

chaises, tables, pendule, etc. 
A La Chapelle-St-Denis, 

sur la place publique. 
(9109) Comptoir de mil de vins, me-

sures, tables, pendule, etc. 
A Neuilly, 

rue des Dames, 83. 
(9H01 Comptoir de md de vin, chai-

ses, tables, verrerie, etc. 
A CHcliy, 

sur la place du marché. 
(9112) Comptoir, paille, foin, bascu-

le, armoire, chaises, pendules.etc. 

Xa publication légale des aelea de 

(Otiiôté o»t obligatoire, pour l'année 
mil huit cent, cinquante-neuf, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle </ej 

Tribunaux, le Droit et le Journal qé-
<éral d'Jflichet, dit Petites ^(jrc)ies 

SOCIÉTÉS. 

L'insertion de l'annonce suivante 

nous est demandée par M. Girard. 
Avant cette demande, et sous la 

date du sept octobre présent mois, 

M. Seguineau nous avait fait signi-
fier une opposition a ce qu'il fût 

procédé a l'insertion, dans le cas 
où elle serait demandée. 

Dans cette sdualioii, considérant 
que la publication des actes de dis-
solutions de sociétés doit Être faite, 

à peine de nullité, dans un délai 

qui, dans l'espèce, est sur le point 
d'expirer, la GAZETTE DES TRIBU-

NAUX, journal officiellement désigné 

pour recevoir les insertions de cette 
nature,ne croit pas devoir se refuser 

à publier l'annonce qui lui est pré-

sentée. 
Afin de couvrir à eet égard notre 

responsabilité, et pour laisser res-

pectivement aux parties celle qui 

leur appartient, nous publions en 
même temps l'acte de défense qui 

nous a élé signifié a la requête de 

M. Seguineau. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire des action-

naires de la société A. SEGUINEAU 

el CieJ dite Compagnie générale des 
Constructions maritimes de Celte 
(Hérault), siège social à Paris, rue 
Taitbout, 82 ; celte assemblée tenue 
i Paris, chez Lemardelay, rue Riche-

lieu, 100, à trois heures du soir, le 
Irois octobre mil huit cent cinquan-

te-neuf. Ledit procès-verbal por-
tant la mention suivante : Enregis-

tré à Paris, le sept octobre mil huit 
cent cinquante-neuf, folio 88 recto, 

case 1, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, signé 
Pommey. A été entrait ce qui suit : 

I» L'assemblée, .vu le rapport du 
conseil de surveillance et celui de 
l'expert-comptable, M. Lagnier. dé-

clare dissoute la société A. SEGUI-

NtiAU et O, à partir de ce jour. 
2

0
 M. le président, avant de mettre 

aux voix la proposition de liquida-

tion ainsi résumée : L'assemblée 
décide que la liquidation de la so-

ciété A. Seguineau et C" sera faite 
par cinq liquidateurs. Les liquida-

teurs qui opéreront dans les termes 

de droit seront tenus de rendre 
compte de leurs opérations devant 

une assemblée qu'ils convoqueront 
suivant les formes voulues par les 

statuts sociaux, au plus lard le tren-
te juin mil huit cent soixante. Ex-
plique qu'il est bien entendu que 
l'assemblée, en votant cette propo -

sïlion, décide qu'en cas de démis-

sion, d'empêchements, d'abstention, 
de délégation de pouvoir à un li-
quidateur d'un ou plusieurs des li-

quidateurs, les autres liquidateurs 
pourront toujours procéder, pourvu 

qu'ils soient toujours au nombre de 
trois au moins présents pour con-

stituer le conseil de liquidation, dont 
ies décisions seront prises à la ma-

jorité des membres présents. 11 met 
aux voix la proposition de liquida-

tion libellée et expliquée ainsi qu il 

vient d'être dit. L'assemblée adopte 

la résolution. 3» L/MtfOWée nom-
me liquidateurs, MM. AQUARONE, 

négociant, membre du conseil mu-

nicipal a Marseille; CLEMENT-
DÉSORMES, ancren directeur des 

usines d'Oulins, rentier, à Lyon; 

Eugène GIRAIIP, négociant, à Ne-
vers; Victor GRAND, banquier, rue 

de Trévise, U, à Paris, et Léon SAM-
SON, chef du eontentieux de la mai-
son Petin-Gaudel, rue de la. Pépi-

nière, 60, à Paris, qui auront la fa-
culté de s'adjoindre, quand et com-

me bon leur semblera, M. A. SE-

GUINEAU, ancien gérant, en qualité 

de co-liquidateur. 
Pour extrait certifié conforme par 

le président de l'assemblée, 

(2778) E. GIRARD. » 

Suit le texte de l'opposition BUS-

énoncée : 

L'an mil huit cent einquante-neuf, 

le seiit octobre, à la requête de MM. 

Seguineau et C,c, tant en son nom 
personnel que comme gérant de ta 
Société des constructions maritimes 

de Cette, demeurant à Paris, rue 
Taitbout, 82, pour lequel requérant 

domicile est élu à Paris, rue Vivien-
ne, 34, en l'étude rte M" Cardozo 

avocat agréé au Tribunal de com-

merce de I» Seine, 
J'ai, André Maupin, huissier prè; 

le Tribunal civil du département de 
la Seine, séant à Paris, y demeu-

rant boulevard Bonne-Nouvelle, 25; 

Soussigné, déclaré A M. le gérant 

du joumal la GAZETTE DES TRIBU-

NAUX, au s'ége de l'établissement, à 
Paris, rue Harlay-Palais, 2, audit 

domicile, où étant et parlant à la 
portière de la maison, ainsi décla-

rée; 
Que le requérant a appris qu'une 

prétendue délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires do la 

s iciéfé dont il est le gérant, en date 
du quatre octobre présin | uois, au-

rait prononcé la dissolution de la so-
ciété et nommé po fr liquidaleurs 

de ladite société: I" M. Clément tré-
soreries, ancien négociant, demeu-
rant à Lyon ; 2° M. Aquarone, né-
gociant, demeurant à Marseille ; 3° 

M. Girard, négociant, demeurant à 
Nevers ; 4° M. Grand, banquier, de-
meurant à Paris, rue de Trévise. 14 ; 

•>» M. Léon Sanson, agent d'affaires, 

demeuraut'à Paris, rue de la Pépi-

iôre, 60; . . 
Que celle décision éfant irrégu-

lière en la forme et nulle au fond, 

le requérant a, suivant exploit de 
Fabrizi, huissier à Paris, en date du 

quatre octobre présent mois, enre-
gistré, formé une demande en nul-

lité de cette prétendue délibéra-

tion ; 
Que néanmoins, le .requérant est 

informé par une signification à lui 
faite par les susnommés, suivant 

exploitée Denis, huiss er à Paris, en 
date du cinq octobre présent mois, 
dont l'enregistrement n'appertsurla 

copie, que les susnommés ont l'in-
tention de déposer ladite délibéra-

tion chez un notaire, et de faire 
publier dans les journaux susdits : 
La dissolution do fa Compagnie gé-

nérale des constructions maritimes 
de Cette, et leur nomination comme 

liquidateurs; 
Qu'une pareille publication serait 

en conséquence contraire à fa loi, 

et pourrait causer te plus grand 

préjudice aux inlérê's de la so-

ciété; 
Pourquoi j'ai, huissier susdit et 

soussigné, invité les susnommés à 
ne pas procéder à ladite publication 

au cas où elle serait requise, et leur 

ai fait défense, en tant que de be-
soin, d'y procéder, sous toutes ré-

serves. 
A ee que les susnommés n'en igno 

rent, et je leur ai, domicile et par-

lant comme dessus, laissé cette co-
pie, dont le coût est de sept francs 

quatre-vingt-quinze centimes. 
MAUPIN. 

Etude de M» Henri FROMENT, avo-
cat-agréé, place de la Bourse, 15 

D'un acte sous seings privé.', fait 

double à i aris le douze octobre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-

tré, entre : i" M. Jules-César-'i'lii-
m >!h e MOUSSERON, l'abricaiit, in-

venteur d'appareils de chauffage, 
demeurant à Paris, rue Folie-Mén-
c mrl, 30; i" el M. René ALl.Ailt), né-

gociant, demeurant a Paris, rue du 
Faubourg-du-'femple, 48. Il appert 

Il est formé entre les parties uue 
société en nom collectif, pour le 
commerce d'appareils de chauffa-

ge, sous le litre et la dénomination 

non de Compagnie des appareils de 
chauffage Mousïcron. La durée de 
la société est fixée à quinze années 

consécutives, a couru1 du quinze 
octobre mil huit cent cinquante-

neuf. Le siège de la société est a Pa-
ris, rue Foiie-Méricourt, 30; il pour-

ra êire Iramléré ailleurs. Li raison 
et la signature sociales sont MOUS-

sEHO.N et ALLAItl). La gestion ue la 
société el la signature sociale ap-

partiennent également aux deux 
associés; mais chacun d'eux indivi-
duellement ne pourra engager la 

société ; lous eû'els de Commerce, 
billets, traites ou autres valeurs se-

ront signés par les deux associes, à 

peine ue nullité. 

Pour extrait : 
(2773) II. FROMENT. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris ie cinq octobre 
mil liuit cent cinquante-neuf, enre-

gistré le dix du même mois, folio 
91, verso, case 3, par leieieveur, 
qui a perçûtes droits, enire M. 

chrisloplie-Joseph-Cfiarles DEPILR-

RE, commissionnaire de roulage, 
demeurant à Paris, rue Neuve-
Sain'.-Augu.sfn, 42, et M. C'i'vJes-
Adolpne MlLHIiLL, aussi commis-

sionnaire de roulage, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro, il ap-

pert : qu'une société en nom collec-
t f, ayant pour objet le commerce 
des transports et tout ce qui se rat-

tache à cette industrie, a été formée 
entre les parties, suivant acte sous 

siguatures privées, en date a Paris 
du trente-un juillet mil huit cent 
cinquante trois, enregistre le six 

août suivant, el publié le onze du 
même mois; que cette société, éta-

blie pour dix années, à partir Ou 
premier octobre mil huit cent qua-

rante-neuf, étant arrivée au Terme 
de sa durée, le premier octobre mil 

huit cent cinquante-neuf, les par-
ties l'ont prorogée d'un mulu-1 ac-

cord de dix autres années, qui ont 
commencé à courir le premier oc-

tobre mil huit cenl cinquante-neuf 
p jur finir à pareille époque de l'an-

née mil huit cent soixanie-neuf. 
Ladite prorogation étant auui laite 

suivant les mêmes clauses el condi-
tions que celles contenues en l'aide 
ci-dessus constitutif de la Bociété 

d'entre les panies, lesquelles ont 

entendu n'y rien innover ni chan-
ger. 

Pour extrait : 

A. MICBELI.. 

(2778) C. DEP1ERRE. 

Cabinet de L. MAROT, receveur de 

rentes, rue des Postes, 35. 
D'un acte sous seing privé du cinq 

octobre mil huit cenl cinquante-
neuf, enregistré, fait double entre 

M. René PINEAU, marchand chape-

lier, demeurant a Paris, rue Riche-

lieu, 91, et Mile Catherine BOURV, 
célibataire majeure, rentière, de-
meurant susdits ville, rue it nu-

méro, il appert : qu'une société en 
nom collectif, pour le commerce de 

chapellerie, a été formée entre les 

parties, aux clauses et conditions 
portées audit acte. Sa durée sera de 

douze années entières et consécu-
tives, à dater du premier septembre 
dernier, jusqu'au premier septembre 

mil huil cent soixante et onze. Son 

siège est à Paris, rue Richelieu, 91. 

La raicon et la signalure sociales 
sont René PINEAU el O'. M. Pineau 

seul a la signalure sociale. La so 
ciété sera gérée et administrée en 

commun. 

Pour extrait : 
(2772) L. MAROT. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous seings privés, du 
cinq octobre mil huit cenl emquan-

te-neuf, enregistré à Paris le quinze 
suivant, il appert que la société for-

mée entre MM. FROMENT et AN-
CELLE, demeurant ù La Villette, rue 

d'Isiy, 35, et un commanditaire y 
dénummé, pour le commerce des 

huiles ' et savons , sous la raison 
FROMENT, AN CELLE et O', a élé 

d'un communaccorddissoute à par-
tir du onze août dernier. La liqui-
dation se fera par les soins et sous 
la responsabilité de M. Froment, et 

les opérations en seront terminées 

fin octobre mil huil cent cinquante-

neuf. 
Signé : Ch. FROMENT. (2775) 

REFORMATION DE SOCIÉTÉ APRÈS 

DISSOLUTION. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du cinq octobre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré a Paris 
le quinze suivant, il appert qu'il a 

été lormé, pour une durée de cinq 
ans, à partir du onze août dernier, 

sous la raison FROaENT el C", une 
société en commandite, entre M. 

Ch. FROMENT, denieuraat à La Vil-
le te, rue d'fsly, 35, gérant, ayant 
seul la signature sociale, et le corn -

mauditaire désigné audit acte, pour 

commerce des huiles el savons. 
(2776) Ch. FROMENT. 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 

Montmartre, -it6. 

D'an acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le quatorze octo-

bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, entre M. Salomon REIt-

NARD, labrieanlde passementerie, 
demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Eustache, 26, et M. HENRV-LEIB, 

renlier, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Euslache, 5. Il apper. 
que la société en num collectif for-

mée entre les susnommés, sous la 
raison BERNARD et HENRY, pour 

six ans un mois et vingt-cinq jours, 
à partir du vingt-cinq août mit huit 

cent cinquanle-sepl, suivant acte 
sous signatures privées, fait double 
k Paris le deux septembre mil huil 

cenl cinquanle-sept, enregistré et 

publié eoolonnéuient à la loi, Iadiie 
société ayant pour objet l'exploita-

tion d'un fonds de commerce de fa-
bricant de passementerie, a élé et 

demeure dissoule d'un commun ac-
cord entre les parties à par.ir du 
quatorze octobre mil huit cent cin-
quanle-neuf. Et que les deux asso-

ciés ont été nommés liquidateurs et 
feront la liquidation au siège de la 

seciélé, rue Neuve-Sain t-Eusf ache, 5. 

Pour extrait : 
MARECHAL. 

(2771) mandataire. 

D'un acle sous signatures pri-
vées, en date i Paris du cinq oc-

tobre mil huit cent cinquanie-neuf, 

enregistré le sept du même mois, 

fo'io 89 verso, case 4, par le rece-

veur qui a perçu les droits : Entre 
M.Théodore STEEB, négociant, de-

meurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, s, et M. Henri l.AF-

FRENTZ, négociant, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro. Il ap-

pert que la société en nom collec-
tif formée entre les parties, par 
acle sous signa,1 m'es privées du 

viugt, quatre février mil huit cent 
ciriquanle-neuf. enregistré le pre-
mier mars suivant,el qui avaitpour 

objet l'achat et la vente à commis-
sion de toutes marchandises tant en 
Fiance qu'à l'étranger, a élé dis-

soute â partir du premier octobre 
mil huit cent cinquanle-neuf, du 

consentement muluel des parties, el 
que M. Laffrenlz est liquidateur de 

ladite société. 
Pour extrait : 

(2777) Henri LAFFRENTZ. 

D'un acle sous seing privé, en dale 
à Paris du trente novembre mil huit 
cent cinquanie-six, enregislré par 

Pommey, folio 197 recto, case 8, le 
premier décembre de la même an-

née, ledil acte ayant, pour objet l'é-
lablissement d'une sociéle in nom 

collectif, au capital de trois cenl 
mille francs, enire M. Joseph-Jules 
LtGUETit M. Jules-Alphonse MO-

lilil,, pour vingt-annêes consécuti-

ves, à compter du premier janvier 

mil huit cent cinquante-sept, poui 
l'exploilalion du grand hôtel Ber-
gère, silué à Paris, rue Bergère, 32 

et 34, siège de la société; chacun 

des associés ayant la signature so-

ciale, sous la raison : LUQUIST et 
MOHEL, est ixUailfl la clause qui 
stipule que « le décès de l'un ou l'au-

Ire des associés n'opérerait pas la 
dissolution de la société, qui con-

tinuerait au conlraire entre l'asso-

cié survivant et la veuve du décéué, 
que.cette dernière remplacerait aux 
mêmes charges, droits et obliga-

tions. » Par suite de ce qui précède 
el du décès de M. Jule<-Alpun.-e 

Morel, l'un des associés, M"" MO 

RliL, née Marguerite Clémence 
CLAIME, demeurant rue Bergère, 32 

et 34, à Paris, s* veuve, a conhnué 
sous la même raison de commerce . 

LL'QUET cl MOREL, avec M. Joseph-
Jules Luquet, la société qui existait 

entre ce dernier et son mari, M™" 

Morel signant de la raison sociale, 
et elle déclare par ces présentes vou-

loir continuer les affaires de ladite 
société aux mêmes charges, droits 
et obligaiions queson mari.jusqu au 

premier janvier mil huit cent.soi-

xante-div-sept, jour où la société 
doit finir. Pans te dix-sept octobre 

mil huit cent cinquanle-neuf. 
1,2779) Signé : Veuve MOREL, 

■&:ie£&*t>î.Zîf!mx-..r>. „î'v.. ■^•--.^w^.-.^^^'û^'^ 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les aréanclor» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunaf commu-
nicaliou de fa comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les namedi», 

de dix a quatre heures. 

. Valllltea. 

CONVOCATIONS BE CRKÀNIIIERS 

Sont invites i se rendrt au tribunal 

Enregistré à Paris, le Octobre 1859, F* 

Roçu deux fraiics vingt centime»,. 

IMPRIMERIE DE A. «UYOT, RUE NEU YE-ÛESi M A'i H L h I ï\ S. 
Certifié l'insertion sous le 

ît commerce de Paris, salis des as-
semblées des faillites,au les *-tan-

iers : 

AFFIRMATION!. 

Du sieur DEMARLE (Nicolas-Dé-
siré), md de grains, rue Jean-Jac-

ques-Rousseau, 6, le 22 octobre, à 
10 heures (N° 15025 du gr.'; 

Du sieur DUNON (Edmond), md 
de chaussures, bonneterie et rouen-

nerie à Bolleville, rue de Paris, 8, le 
22 octobre, a 10 heures (N° 46l9i 

du gr.); 

Du sieur CAMINOR (Aaroo), md 
de nouveautés et colporteur à Cour 

bevoie, rue de Bezons, 5, le 22 oclo 
bre, à 10 heures (N° 16357 du gr.); 

Du sieur MUSSAU ( Pierre-E-

douard), cafetier limonadier, rue 
St-Honoré, 155, le 22 oclobre, à 1 

heure (N° 16319 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU (François), 
nég., actuellement rue St-Victor, 15, 

le 22 octobre, à I heure (N» 16316 
du gr.); 

Du sieur BEBSAMEN (Charles\ te-

nant l'hôtel du Havre, rue du Nord, 
12, le 22 octobre, à 1 heure (N° 16343 

du gr.;; 

Du sieur DUHUV (Charles-Louis 

Hégésippe), boulanger à Gentilly, 
rue Frileuse, 32, le 22 oclobre , à 1 
heure (N-14671 du gr.); 

Pour ttrt preceae, jou< ta priit-

ieneede M. le juge-eommlssaire, aux 

v(rl/lcatlon ei affirmation de leurs 
sremee'i. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le» vé-
rification et affirmation de teurf 
'.réances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

85Du sieur MICHEL (Pierre), entr. 
de serrurerie a Montmartre, rue de 

la Mairie, 3, le 22 octobre, à 9 heu-
res (N° 16(23 du gr.). 

Pour en'endrï ie rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dons ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tantsur 

les faits de la gestion que sur l'utlltte 

du mainden ou du remplacement de< 
\yndtcs. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et alllrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invités d produire, dans le de 

lat de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 

dicalif des sommes à réclamer, US. 

les créanciers : 

Du sieur BOULARD (Valéry), anc. 
md de vins Iraiteur à Montmartre, 

rue du Château-Bouge, 4, entre les 
mains de U. Moncharville, rue de 

Provence, 52, syndic de la faillite 

(N" 16404 du gr.); 

Du sieur FAURE (François), coif-
feur, rue de Graminont, 11, entre 

les mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N° 

16262 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du28 mail831, élreproct'd, 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aptes 

l'explratio i e ce délai. 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidationdel'aclifaljaiidonil 

par la D"« ROUSSELOT (Catherine), 

rnde de vins à Neuilly, avenuedt 
Neuilly, 59, étant terminée, MM, la 

créanciers sont invités à se ren-
dre le 22 oct, à 9 heures, an Tri-
bunal de co inneroe, salle des as-
semblées des faillites, pour, eo;-

lormément à l'art. 537 du Codede 

commerce, entendre le compte* 
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, 1 arrêter 
et leur donner décharge ae leurs 

fonctions. , . 
NOTA. Les créanciers el le Bg 

peuvent prendre au greffe corn» 
nication des compte el rapport » 

syndics (N° 14021 du gr,). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 31 m« 
lequel reporleel fixe dénnit ™ 

au 10 mars 1858, l'époque d » « 
salion des paiemenis du siéur Çg 
VIN (François-Louis-Joscpiu. 

de sièges, rue de Charonne, si l 

15623 du gr.). 

, fabr. 

Messieurs les créanciers du 
(Alexis), nésoc., , rue U; 

ei-dévant, actuel»»! MOfiEAU 
marline, 1', 
rue Bellefona, «y, j H 
rendre le 22 octobre couranl,» 

heures très précises,.atLgggfc 
•jum 

d«fb7râtion quj '»téJ?ÏÏj'(W* 
des créanciers (art »'«ftu 

commerce, salle desas eiuo -" 
créanciers, pour prendrep rt

 ai 

"- •ration qui intéresse i» . 
éanciers (art. 5,0 du 

(N- H9I7 du gr.). 

REPAunTMiN ,J. 

MM. les 9té^(s\yimÈ 
firmes du sieur M°

R
.
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 g', peuv'"

1
* 

«oc., rue de 1 a Pa„f•
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e
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présenter cher M. 0uaS,|iiis,:» 
die, quai des Grands-Mg ,
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 » 
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 K

. 0 
100, première répartition 
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MM. les créances vériie ,,, 
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commerce sous la""s commerce suu= rue m»--

se et 0%rndes de
 mor/',Jrclitf* 
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ustins, 55, pour oui- „ 

fr- W .^SwiulP de 21 
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DIX HEURES : COlU" "™
a
 suid -Marien, )-u" iiiier. 
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eu
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n
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clôt.- toison, »»K£v id. 

rent, anc. I**?**?* 

treille, iap^e 
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ron, anc. sW^f^lîqdj * 

neur, vcm. - .5. "-..jer, i«-~r-.h»-
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compte.-Dame 

lingerie, id 
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18. 
Pour légalisation de la ̂ \^

m
enU 

Le maire du !«' arrondie» 


